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POINT 9 DE L'ORO RE 0 U JOlJ R PROtVISOIRE

Discussion générale (suite)

1. M. HUOT' SAMBATH (Cambodge): Monsieur le
Président, qu'il me' soit d'abord permis, au nom du
Cambodge, de vous présenter nos trbs sinc'eres féli­
citations pour votre élection unanime b. la pl'ésidence
de la dix-neuvibmf;\ session de -l'Assemblée générale,
dont les travaux, nous le souhaitons, seront couronnés
de succbs.

2. La délégatie)n cambodgierme estirneque laprésente
session de l'Assemblée générale revêtuneimportance
exceptionnelle, car elle a' la conviètio~ que de nos
travaux et de nos d~cisions peut d{;pend~, ho plus
ou moins brève êchêance, l1instauration Ü'tme paix
durable ou une guerre aux consêquences incalculables
pour ,l'avenir de l'bumanitê. A cet égard, je crois
que la majoritê des reprêsentants partagent nos
angoisses. malgrê Ull optimisme voulu qui ne saurait
masquer des êvênem~nts graves et une ~volution

tr~s inquiêtante de la situation en de nombreux points
du. globe..

3. Nous devons reconnattre avec tristesse que les
conflits d'bl~éréts, la volonté dédomination, le mépris
des droits des peuples, l'orgueil de maintenir un
illusoire prestige, ont compliqué 'al'extr~medespro~
bl~tnes internationaux qui exigent des solutions réa­
listes et ~rgentes: Pour nous, cofumepour bien
d'autres pays, les espoirs en un monde plus fraternel
se transforment chaque année en de nou\Telles 4écep­
tions et en de nouvelles craintes. Et il en sera ainsi
tant qlie la Charte des Nations Unies seraouvertement
\iolêeou ignorée par certains pays, parmi lesquelS
plusieurs en sont les inspirateurs et lÈ~sptomoteurs,

4. Le Cambodge'n'occupe qu'une plaoe iIdimedans
lè monde actuel. Son importanoe démographique,. ses
ressouroes natlJ,rell~s. sa. puissance militaire et éco­
nomique, sont trop réduites. pour'q~esa voix soit de
celles qui influent· surlesdécisiQnsdesquelques

.lluissances quel'on suit aVeuglément ouque l'on subit.
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n n'a de plus ni le droit 'ni' le désir de s'ériger en
moraliste ou en censeur de qm.q,ue ce soit. Toutefois,
il est de mon devoir d'exprimer clairement le point
de vue d'un peuple qui a 2 000 ans d'histoire. qui créa
une des grandes civilisations de l'Asie et est profon­
dément imprégné de la doctrine .de tolé;r.ance et de
pabt que lui apporta le bouddhisme.
5. En toute humilité, je me permettrai donc aujour­
d'hui de faire appel h tous les représentants, qu'ils
soient bouddhistes, chrétiens, musulmans ou in-
'croyants, qu'ils soient Asiatiques, Européens,' Afri­
cains ou Amérioains, qu'ils soientcommunistes, anti­
communistes ou neutralistesc en leur .demandant de
mettre fin h des que1,'elles, 'a des préjugés, 1\ des
i\1.j.ûstices qui sont T.és bases mames de toutes nos
difficultés. Nous avons h, sauver notre plan'ete du
chaos, de la desiruction de ce qu'au prix de tant
d'efforts et d~patience. nos ancatres ont acquis en.
plusieursmU1i;ers d·années.. Mais cela implique que
notre organlsat~on impose 'a ses Membres le plus
strict respect dtune" ~harte solennellement acceptée
par· tous et trop souvent oubliée.

6. Pour sa part, le Cambodge se contentera en cette
dix-neuvi~me session de soulever ou d'é'VOquer quel­
ques-uns des probl~mes brQlantsql.'!i se pO$ent !lUX
Nations Unias, soit parce que nous les connaissons
particuli~:refu.ent ,bIen. soit parce qu'ils nous con­
cernent directement ou indirectement.

7. Depuis de. rlombreuses années, 'b. oettemème tri...'
bune, les représentants du Camboçlgeont attiré l'atten­
tion de~ Nations Unies sur une questionq~i met en
cause les principesmames sur lesquels fut fondée
notre organis~tiol1. n s'aglt du rétablissement des
droits légitimes de la R~pub1iqtle.poptûait'e de Chine
~ ItOrganisation des NatiOnsUnies\~tau seinde to:utes
les grandes organisations inter~:atiolraIes. . .

8.. Notre éminent Secrêtaireg:ên.é~\al, U 'l'hant,r~;p"
pelait il 'Y a qUelques semaines \qt,J.e\!"un des butsjdes
Nations Unies. était de tendre h l '~T\hrersalitê .. (~a~
cQmment peut-on parler 'd'universallt~ lorsqut\ les
représentants légitimes de 70C' millions de Chiriqis,
soit le cinquibme de l 'humanité, sont frappés d'ostJ~a...
cisme sans la moindre justJî:ication? .Ji

~ 1
9. La fiction ·qui cnnsiste ),11 accorder au p~~Udo'"

gou'lernement de:;Tai»eh le etroit de parler au ~bm du
peuple chinois.ê;~'ài.t~nsout.~nable dès la prQ,èlâmatlon
de la Rêpub~,iqtiie pop'U!trl.re de Chine.~'estWlOho-dire

en 1949. En fait, depuis, 15 ans. en ce~~ assemblêe ll

au Conseil de sêc~itê ~ dans les gr~hd.es organi­
sations internationale~} les représen~~tsde Taiwan,
occupent le sibge\ d~;~a)'Chine sans l~\~oindre titre.
La vérité nous ob~iifé/d'ail1~urs h girES)lque l'~tti.tude
de toutes les délé3àdons•.sans a'lcune' exception, 1l.
l'égard de ces reprêsentants de1'a1\leh en est une
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19. 'Cette année enoore de nombreux 'pays, dont la
France, ont eu le réalisme de reconnattre de ~~
la République populaire de' Chine comme représen­
tant authentiquement la· totaiité du peuple chinois. n

n'est jamais intervenue. militairement, alors que
l'envoi de corps expéditionnaires atnêricains, au'
Viet-Nam du' Sud ou au Laos par exemple, lui en
donnait incontestablement la possibilité.et le. droit.
La prétendue menace chinoise est en fait devenue
l'alibi de toutes les entreprises colonialistes ou
impérialistes occidentales dont les pays afro-asia..
tiques et latino-amêrica,ins font les frais.

14. n n'est nullement dans n,os intentions de nous
poser en avocat de la·Chine. Le Cambodge n'est point
mandaté pour plaider un dossier qui se sUffit h lui­
même. Mais l'indépendance de ju,gement que nous vaut
notre politique de non-alignement, notre sitl:l.ation de
nation asiatique connaissant bien la politique extê..
rleure chinoise, nous font obligation de nous élever
contre l'injustice. D'ailleurs, il convient de souligner.'
que si la Chine est attaquée en tant que pays commu­
niste, elle l'est également, et peut-être plus encore,
en tant que nouvelle puissance asiatique résisb.nt aux
visées impérialistesl sur l'ensemble du tiers mon.de.

15. Voulant prouver coQte que éoQte que Pékin veut
la guer:r;e, certaines grandes puissances ontproclamé
que l'explosionde lapremi~re bombe atomique chinoise
en était le témoignage. Pourtant, ces mêmes puis­
sances sont dotées depuis longtemps d'un arsenal
nucléaire qu'elles ne cessent de perfectionner et
d'élargir sans dissimuler leur détermination d'y
avoir recours si elles estiment que leurs iutêrêts
sont par trop menacés en quelque lieu que ce soit.
Des voix américaines de plus en plus pressantes
demandent même qu'une attaque atomique soit lancée
contre la Chine, afin de la faire disparaitre du club
nucléaire dont elle vi~mt de forcer la porte.

16. Le temps n'est plus aux affirmations injusti­
fiées de' pure propagande. n est urgent que le mon4.e
prenne conscience du fait qu'aucun des grands pro­
bl~mes internationaux ne peut ~'tre résolu sans lapar­
ticipation de la République populaire de Chine, etqu'il
est absurde et dangereux de penser que l'emploi de la
force lui interdirait h jamais de jouer son rOle dè
grande puissance.

17. Certains pays croient trouver lme so.lUl,10n au
probl~me c~nois par la création de deux Chines. Mais
cette solution. est injuste et il est évident .qu'aucun
pays au monde n'accepterait de renoncer h son uriité
en échange d'un demi-si~ge h l'ONU. La Chine est
Membre fondateur des Nations Unies et membre de
dr()i~, h titre permanent, du Conseil de sécurité et
il est impensable. qu'elle puisse admettre de VOir
ses droits légitimes partagés· avec unpseudo-gouver..
nement qui n'est en fait' que l'administration rebelle
de la province de Taiwan.

18. A cet égard, on ne saurait douter qu'un jour
viendra oh la province chinoise de Taiwan fera retour
~ la M~re patrie. Il serait donc logique d'encourager
les autorités de Tai1Jeh 'à étudier, en dehors de toute
ingérence étrangbre, avec le Gouvernement central
de Pékin les rnodalités d'un ac.cord' qui mettralt fin
h une séparation qui n'a que trop duré.
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parfaite confirmation. n n'est pas un seul pays au
monde qui ne reconnaisse aujourd'h.ui que l'e"jstence
de la. République populaire de Chine est une réalité
et que l 'ine~~ist!ence de la prétendue République de
Cmne, protecto'L'at amél'icain.en est une autre.

10. Nul n'ignore qu.a le r~fus opposé par cartaines
puissances au rétablissement de la RépubUque popu­
laire de Chine dans tous ses droits h l'Organisation
des Nations Unies s'inspire de considérations poli­
tiques totalement contraires h l'e~prit qui a présidé
h la fond~ltion de notre organisation. Il est indiscu­
table que lt3 p~uple chinois avait parfaitement le
droit d'adopter le régime politique de son choix sans
perdre pour autant ses droits internationaux. Bon
nombre de pays· ont connu eux aussi des révolutions
popuïaîres et 11'en ont pas moins conservé leur .sibg€
aux Nations Unies. C'est bien l'Egypte du roi Farouk
et non celle du président Nasser qui fut admise b
l'ONU, le Cuba du dictateur Batista et non la répu­
blique populaire du premier ministl'e Fidel Castro,
le Congo (Brazzaville) de l'abbé Youlou et non celui
du président Massamba-Debat, et ainsi de suite. Pour­
quoi, dans ces conditions, appliquer une mesure
discrimlnatoire et enti~rement arbitraire li l'égard
de la République populaire de Chine?

11. Nous avons entendu, et entendt'ons sans doute en­
core, les reprêsentants des Etats-Unis et ceux des pays
qui les suivent affirmer que la Rêpublique populaix'e de
Chine n'a jamais donnê de garanties suffisantes de sa
volonté de paix pour être digne de siéger parmi nous.
De' telles affirmations sont gratuites et en 'contradic­
tion flagrante avec les déclarations et les actes du
Gouvernement chinois. En effet, les dirigeants de la
République populaire de Chine ont toujours exprimé
sans la moindre ambiguité leur position en faveur
de solutions politiques aux litiges qui peuvent surgir
entre Etats indépendants. Ce pacifisme de la Chine
est d'ailleurs confirmé par son respect rigoureux
des Accords de Gen~ve de 1954Y et de 1962 :Y. Ceux
qui le nient avec le plus de vêhémence sont l~s·pays
qui ont violé le plus outrageusement lesdits accords.

12. On prétend en certains milieux occidentaux que
la Rép1,lblique ,populaire de Chine pratique une poli­
tique agressive. Nous devons rappeler toutefois qu'il
n'existe aucune base militai:ce chinoise en dehors du
tel'ritoire chinois et aucune flotte de guerre chinoise
en dehors des eaux tel-ritoriales chinoises. n serait
souhaitable que toutes les puissances siégeant et
parlant haut en cette assernblée adoptent une même
réserve.

1~). On affirme également .que toutes les révoltes
populaires qui éclatent h travers le monde, en Asie,
en Afrique et en Amérique latine, sont le résultat
des intèrventions chinoises. Or, dans tous les cas,
il s'agit de révoltes nationales contre la présence
militaire et les ingérences politiques ou économiques
de certaines puissances occidentales. Nous en avons
des exemples frappants au Viet-Nam du Sud, ~ Cuba.
au 'Laos, dans la République démocratique du Congo.
au Y6'men, h Zanzibar. Dans tous' ces pays, la Chine

y Accords. sur la cessation des hostilités en Indochine, .ipés le 20
·juillet 1954.

11 Oéc:laration sur' la neutralité du Laos et. Protocole. l~pM IIlt 2..'
Juillet 1962. '
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"1 a quelques mois, 'les 47 pays représentés 'à la
deuxi~me Conf~rencedes chefs d'Etatoude gouverne­
ment despays Ilon alignés11demandaient 'à l'Assemblée
générale des· Nations Unies, "de rétablir", b. sa pro­
ohaine sessionv la République populaire de Chine dans
ses droits et de reconnaftre les représentants de son
gouvernement comme ,les seulsr.eprésen~ants légi,:­
times de la Chine aux Nations Um~s" [A/5763, serJt.
IX]. Ellfin, les pays les plus étroitement liés aU.x
Etats-Unis admettent que le retour de la Chine. h,
l'Organi~ation des Nations Unies nepourraetre retar-
dé au·-delb. de 1965. .

20. Il est hors de doute que la Chine pourrait sanS
dommage s'accommoder (le cet inexplicable délai
supplémentaire. Mais en ser~t-U de mêmepour notre
organis8:tion, qui doit résoudre d'urgence .âes pro­
bl~mes graves et urgents tels que 'ceux du désarme­
'ment 'et de la coop~ration internationale?' La dêl~ga­

tion cambodgienne ne le pense pas et se permet
d'attirer l'attention da l'Assemblée générale sur
l'impossibilité de tenir la Chine b.l'écart des grandes
décisions qui seront prises en exigeant qu'ellesous­
crive aux obligations d'accords conclus sR1')ssaparti-
cipation. .
21. Quelques pays manifestement inspirés par les
Etats-Unis ont soulevé ce qu'Us rio~ment la question
des droits de l 'homme au Tibet. De toute évidence,
il S"agit d'une manœuvre de propagandè visant 'à
déconsidérer la Ohille aux yeux des pays déj~convain­
eus de la nécessité d'admettre la rentrée des repré­
sentants chinois h l'Organisation des Nation~ Unies.
22. Ce que l'on demande li. notre assemblée c'est de
.juger, en l'absence de la Chine, unequestion intél'ieure
chinoise qui ne rel~ve Pl;W de la. compétencl~'des
Nations Unies et dont l'exam~n est même contruire 'à
la Charte. En effet" 11 est superflu de rappeler que le
Tibet, lié b.la Chine p8.1' des liens ~\)vas8a1itê de.puis
plus de 1 000 ans, fait' partie du territoire chinois
depuis le début du XVImmesi~cle. Précisons, en
ou~re, que le traité de 1951:tI, accordant au Tibet
une autonomie interne au sein de la Répu~liquepopu-
.laire de Chine, ne suscita·ni opposition ni· :réserve' en,
quelque pays que ce soit.
23.' n serait souhaitable quel'onprécisft.tplû~clairè­
ment cette question des droits de. l'homme a1.lTibet.
S'agit-il du peuple tibétain, ·qui.émerge du.haut Moyen
Age et bénéficie aujourd'hui de la liberté, de l'ensei­
gnement, des soiI'lfJ médicaux, de la ciVilisàtiorimatê..:.
rieUe' moderne, ou de la peignée de féodaux auxquels
furent arrachés des ,privil~ges anachroniques 'et
exorbitants, dëlnt le d~oit de vie' et de mort sur leurs
esclaves? . '
24., Pour sa part, la, 'délé'gation cambodgienne estime
qu'fi niexiste pas de question tibétaine, mais qu'U y
a un~question khm~re et des questions relatives au
Viet-Nam, au Laos,·'à l'Afrique, b.l'AmériqueduNoI'd
et· b. 1t;Amérique latine, ot. les droits. de l 'homme' sont
honteusefilent violés et ob. deR peuples sont 'menacés

1 dans leur existence.-- .....

'3
.Y conrerence féume aU Caire du. 5 au 10 octobre 196...
jJ Accordentrè 'le Gouvernem,ent cenU'al 'du ,peuple d~ la RipubUque '

PGpulaire,ile Chine' et le louvernement local tiblltain. conclu le 23 mai
1951. ' , ,

25. Le probl~me indochinois est inconte;stablement
l'un des plus graves qui se posent au monde d'aujour­
d'hui car de son ~volution au cours des mois,l venir
d~pend la paix et la gu.erre pour nçtrepays. pour 1'Asie
et mêmepour, le monde entier. Ily a quelque temps. une
haute personnalité américaine constataitpubliquement
qu'une troisi~me guerre mondiale pouvait surgir du,
conflit intérieur sud-vietnamien. Cela est exact et le
Viet-Nam du SUd peut fort bien devenir la cause d'un
nouveau conflit planétaire.

26. Directement menac6 par ces perspectives, le
Carribodge se pei-mettra d'exposer sans passionl'ori­
gine de cette dangereuse situation .... ou plus exacte­
ment de cette impasse .... et de suggérer, les mesures
permettant d'éviter une guerre généralisée dont tous
les pays peuvent imaginer les conséquences pour
l'avenir de l'humaÏiitê. ~a causepremi~re.delasituà.­
.tion au Viet-Nam du Sud 'est le refus de certaines
puissances -h savoiries Etats-Unis et le-Viet-Na.ni
du. sUd .... de se conformer aux Accords de Gen'eve
.de~964, qui avaient mis fin 'à. la guerre du Viet-Nam.
Ces ,accords n'êtaiertt.peut-étre pas parfaits mais Us
avaient l'immense mérite d'offrir aux trois Etats
indochinois la possibilité·' d'établir une paix durable
et celle de ,se consacrer pleinement 'Do leur ~difica­

tion nationale.

27. Les Accords de 1954 prévoyaient que le Viet­
Nam serait réunifié en 1956 par la voie d'élections
générales. Le Gouvernement·de Sai~n s 'y opposa en
allégùant- de façon assez contradictoire qu'il refusait
la division du Viet-Nam impe,sée par la Conférence
de Gen~ve·..§1.

28. Les Accords de 1954 iI'Auliquaient que la'France,
se dégageant militairement du Viet-Namdu' Sud, ne
de~ait pas être remplacée .par une autre puissance.
Or, les Etats-Unis hft.tèrent :quelque. peu le départ des
Français pour appçrter au(' dictateur N'go Dinh Diepl
le soutien politique, mUi'taire et économique qu'il
sollicitait pour imposerso,n régirile au peuple sud­
vietnamien. r1'elle est 11Qriglne de la seconde guerre
de lil;>êra,tion dù Viet-Nan:.~ du Sùd•

29• Aujourd'hui, plus de 20 000 mUitàires américains
participent aux opérations - et le plus souvent les
dirigent .... contre les f~rces du Front national de
libêra~ion. .. .

30. Aujourd'hui, environ les quatre cinqui~mes du
territoire sud-vi~tnamien sont passés sous le con­
trine de l 'oppositi~n au régime de Saigon et li. la pré­
sence américaine, opposition qui, selon les observa­
teurs 'américains les plus optinlistes, 'rassemble au
:Înoiris90 p. 100' de la population., Les forces gou­
vernementales et américaines régu1i~rementVaincues.
sur le plan ·militaire trouvent·une compensation dans
l'éèrasement sous le napalm èt les bombes de 'tous'l.es
villages vietnamiens et, accessoirement,' des vinages
frontaliers cambodgiens. Depuis quelques semabies,
U serait· même~nvisagé de porter la guerre au.
Viet-Nam du Nord, oequi n'assurerait,nullement une
victoire ..au' SUd mais pI'ovoqùera1t inunanquablement

, .,jJ Contêrenè:e,de .Gentve sur le pr.oblèrnedu r&tablillement de la
~ix en Indocb1n,e, dunie du 16 juin au 21 juillet 195-f. .' '
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38. Nous avons subi piUS de 300 attaques ou violations
terrestres et aériennes des forces américano"sud_
vietnamiennes. Les paysans de nos villages frontalie:J:s
ont été massacrés~ leurs maisons incendiées,leuX'B
récoltes saccagées, leurs troupeaux abattus. En juillet
dernier, une opération aérienne de guerre chimique
fut· lancée contre notreprovince laplus septentrionale.
Sans la moindre justification, nos voisins et leurs
protecteurs frappent aveuglément avec le seul souci
de semer la terreur.
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31. . Au Laos, ob. les interventions américaines et
thaUandaises 'Sont peut-être moins voyantes mais tout
aussi réelles, la situation n'est pas meilleure et non
~oins explosive. En ce malheureux pays, les Ac­
cords de Gen~ve de 1954 et de 1962 sont journellement
violés et un affrontement al'mé américano-nord-viet­
namien peut h chaque instant avoir les conséquences
les plus graves.

32. ~n ce qui concerne le Camb9dgè, notre pays a
toujours respecté scrupuleusement les Accords de
1954 et s'èn est tenu h une politique conséquente de
,neutralité et d'amitié avec tous les pays sans
distinction de régime ou d'idéologie. Cela nous a
permis de préserver notre union nationale et notre
paix intérieure et de noUs consacrer avec fruit au
progr~s économique et social. Tous les observateurs
reconnaissent d'ailleurs que le Cambodge est Une
"terre de travail et une oasis de paix" qui contraste
étonnamment avec les pays voisins qui font les frais
d'une guerre civile imposée de l'extérieur.

33. Toutefois, notre politique de paix et de neutralité
a toujours provoqué les critiques am~res des Améri­
cains et des pays qui leur sont inféodés ou qui sont
leurs alliés. Depuis ces derniers mois, ces critiques
se sont transformées .en une hostilité ouverte sIe
traduisantpar une participation effective de conseillers
et de pilotes américains aux agreusions commises
par les forces du i:égime de Saigon co~tre le territoire
khmer.

34. On doit noter que cette hostilité américaine ne
peut s'inspirer de considérations idéologiques, car le
Cambodge est une monarchie qui bénéficie d'une
stabilité exceptionnelle, grâce h une union popUlaire
sans faille au sein d'un mouvement patriotique totale­
ment indépendant. Rigoureusement neutre et l'ayant
prouvé depuis 10 ans, 11 n'a signé aucun pacte ou
traité militaire et n'a. jf,.mais accepté ou tol,éré" sur
son territoire la présence de bases ou de troupes
étrang~:t'es. Toute personne de bonne foi doit recon­
nartre que le Cambodge ne mer~ace personne et n'aspire
qU'h vivre en paix h l'intérieur de ses fronti~res.

35. Or il est. avéré que, malgré leurs protestations
d'intention, les .Etats-Unis et leurs protégés, nos
voiSins, n'ont jamais admis que le Cambodge ait le
droit de préserver sa heùtralité et sa ,compl~te

indépendance. Je tiens h rappeler que les premi~res

actions de ceux qui se voUlurent nos ennemis re­
montent h 1958 et que chaque année' h cette même
tribune la délégation cambodgienne ena informé
l'Assemblée générale.

36. Nous eQmes h faire face d'abord h :une action
politique subv(~rsive visant h détourn:er le Cambodge
de sa neutralité. Puis, devant un insucc~s total,
h un complot· échafaudé par les services spéciaux
américains, sud-vietnamiens et tha11andais pour pro­
voquer la sécession de notre province de Siem Réap.

1 . 37. Enfin, apr~s l'échec de ce complot, on en vint aux
! agressions directes contre le territoire khmer et h

la création, ,au Viet-Nam du SUd, d'Uh mouvement de
traftres achetés hprix·d'oret sequalifiant de "Khmers
libres".
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49. Le Gouvernementkhmer demanda alors le classe­
ment de la plainte, que le ConseU de sécurité refusait,
en fait, d'examiner.

~ Documents offiCi:!d du CAAseil de sicurité. dix-PlUvlfme .nui•.
~imentd'avril. mal et Juin 19l.~, document 5/5697. .
.:J.J IblêL, document 5/5741. .

.li Ibid., document.S/S8S.2. ,,~ .~

50. La délégation cambodgienne tient li préciser li
cette occasion que nous avons toujours demandé avec
insistance un contrOle serré de nos fronti~res et de
notre territoire, y compris nos ports, ce afin que jus­
tice soit faite des accusations américaines et sud­
vietnamiennes de complicité avec le Front national
de libération.dans sa lutte contre le Gouvernement de
Saigon et ses protecteurs. Quel pays au monde accep­
terait une telle aliénation de sa souveraineté rien que
pour prouver sa bonne foi? Mais le seul organisme
compétent pour un tel contrOle .ne saurait être que
la Commissior.J. internationale de surveillance et de
contrOle cr~~e par les Accords de Gen~ve de 1954
et qui. cC:i11prend l'Inde, le Canada ti la Pologne.

51. Toutefois, le(\ Etats-Ums et leurs protégés, qui
:ne sauraient ignorer i'inanit6 de lèurs acousations, se
sont toujours opposés 'à ce contrOle,' faisant montre
8.in~i d'une mauvaise foi manifeste. Qu'ils cessentdonc
leurs accwJations calomiueuses.

i 52. Le Cambodge renouvelle aujourd'hui son oppo­
sition 'à toute intervention des Nations Unies. dans le
probl~me indochinois et s ren tient h. sa dem.ande de
convocation de la Conférence de Gen'ève de 1954 et 'à
la remise en vigueur des accords signés. Malgré
tout leur prestige et lelU' autorité morale, les Nations
Unies ne peuvent envisager, en·effet, de résoudre un
probl~me qui concerne une région du monde ob.
plusieurs pays sont' maintenus en dehors de l'Orga­
nisation. D'ailleurs, les interventions des Nations
Unies dal'ls des probl~mes moins complexes que le
nOtre ont' so~vent donné des résultats décevants et. . ' .....

sion..2/. Dans une résolution votée le 4 juin1/,le Conseil
de sécurité demandait "qu'lme compensation juste
et équitable soit offerte au Gouvernement royal du
Cambodge" [par. 2] pour la perte des vies et les
destructions résulta:n.t des agressions américano-sud~
vietnamiennes, invitait "les responsables à prendre
toutes les mesures appropriées en vue d'éviter toute
nouvelle violationde lafrontière du Cambodge" [par. 3],
et demandait "à tous les Etats et autorités et én
particulier aux membres de la Conférence de Genève

. de Z'econnartre et de respecter la neutralité et l'in­
tégrité territori~ledu Cambodge" [par. 4].

.48. Or, cee, trois points ne furent ni appliquêsni
respectês. Mais une mission d'enquête se rendit au
Cambodge et au Viet-Nam du SUd puis déposa un
rapport.§! qui indique qu'en fait les enquêteurs 13e
sont consacrés presque exclusivement li l'étude du
différend klunéro-sud-vietnamien, pour laquelle Us
n'étaient aucunemen'G mandatés. Parall'èlement, le
Gouvernement américain et le régime de Saigon pré­
cis~rent leur intention d'obtenir qu'uneforce de police
internationale soit engagée de part et d'autre de la
fronti~re, c'est-h-dire impliquée aussi dans la guerre
du Viet-l~am du SUd.
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l'Union soviétique, le Royaume-Uni et la République
populaire de Chine. La Conférence des chefs d'Etat
ou 'de gouvernement des pays non alignés devait
d'aUleurs reconna1tre le bien-fondé de cette con­
viction en demand8.i"'lt aux puissances ayant participé
aux COlÛérences de Genève de 1954 et de 1962:

"1) De s'abstenir üe toute action qui serait de
nature h. aggraver la situation dêjli tendue dans la
péninsule;

"2) De mettre fin li toute ingérence étrang~re

dans les affaires intérieures des pays de cette
région;

"3) De convoquer d'urgence une nouvelle oonfé­
rence de Gen~ve sur l'Indochine en vue de rechercher
une solution politique satisfaisante pour le règlement
pacifique des probl~mes qui se posent dans cette
partie du monde et qui consistent: "

"!) A assurer l'application stricte des Accords. de
1962 sur le Laos;

,,~, A faire reconna1tre et garantir la neutralité et
l'intégrité territoriale du Cambodge;

"g) A agsurer l'application stricte des 'Accords de
Gen'è'le de 1954' sur le Viet-Nam et li trouver une
solution· politique h la question, conformément aux
aspirations légitimes du peuple vietnamien li la
liberté, ho la paix et li l'indépendance." [A/5763,
Sect. V.]

44. Effectivement, la seule solution au probl'èine
d'ensemble de l'Indochine est politique, ainsi que les
plus avertis des Américains eux-mêmes le recon­
naissent. Cette solution réside incontestablement
dans une ne~tralisation garantie~~Cambo~ge,du Laos
et Viet-Nam du Sud, neutralisation qui n'affectera
aucunement le rapport des forces(mondiales.· En ce
qui concerne le régime intérieur et les instituti<;ms
du Viet-Nam du Sad et du Laos, on devra convenir

.qu'A l'exemple du peu.ple khmer· les peuples sud­
vietnamien et laotien oint parfaitement le droit de les
choisir comme ils l"entendent sans ingérence étran­
gbre.

45•. Nous aVOns pu constater au cours de l'année
écoulée que des pays peu au' 'fait du probl~me

indochinois pensaiEmt parfois que les Nations UnieE.
pouvaient apporter. un concours. efficace au retour
de ia paix en cette région du monde. L'9riglne de
cette attitude favorable h une intervention politique
et surtout militaire d~ notre organisation dans le Sud­
Est asiatique est incontestabiement américaine. Les
Etats-Unis ont cherché, et cherchent. sans doute
encore, ho entratner les "casques.bleus" dans leur
désastreuse équipée sud-:vietnamienne.

46. A l'appui dé cette affirmation, je me permettrai
d'exposer aussi brl~vemêp~que possible une tentative
amêric~ .pour faire.intervenir les Nations Unies
dans le probl~meklUnéro.-sud-vietnamien.

47. Au lendemain de' l'~ttaque du vUlage cambodgien
. deTaey pal' les forces amérlcano-sud-vietnam.tennes,
. le 7maf19()4,.nous avions dêposéauConseU de séouri­
, té uneplainte contre les Ck\uvernements <:les Etats-Um.a
. t d~ Saigon, coi'ljointement :respOnsa~1"8 de l'agres""
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60. 'Aux précédentes sessions de l'Assemblée géné­
rale, la délégation cambodgienne a .réguli~rement
attiré l'attention" cJ.es représentants,. sur le sort de
la minorité khm~re du Viet-Nam du SUd, victime de
i~ politique- d'oppression et même de génocide du
régime de Saigon. Il s'agit, je le rappelle, d'environ
700' 000 personnes, "descendants 'des premiers occu­
pants du sol, qui sevoie,nt appliquer une politique
d'exceptiQn dont le but final est la liquidation définitive
de cette communauté. Cette -même politique est
d'ailleurs utilisée hl'encontre des minorités Rhadé,
Cham, Jarai" et· autX'es, qui se sont soulevées récem­
ment contre leurs oppresseurs sans parvenir,h faire
recollna1tre'leurs droits.
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61. Le Cambodge souhaite que les Nations Unies se
penchent sur ce grave problbme et'engagent tous les
gouvernements h. respecter les droits des commu­
nautés ethniques'qui, par Un accident de l 'histoire, se
trouvent h. leur enti~re discrétion. n nous semble que
dans la piupart des cas une solution heureuse ho ce
problbme complexe est,~a création de provinces, de
régions ou de territoires autonomes oh le peuple
minoritaire' peut s'épanouir et progresser sans re­
noncer h son passé, 11. ses traditions,. h ses coutumes,
h, sa religion eth sa langue.

62.. Certes, parfois, une population minoritaire est
disséminée dans un pays et ne peut se ra.ssembler- en
une communauté hOmogbne peuplant une région ~éter-,
min~e. Mais'~ dans ce cas, il est inadmissible que s~.

perpétue,ime 'ségrégation -de droit ou de fait qui est
une survivance des temps barbares. A cet égard, le
Cambodge accorde toute sa sympathie et son souti~n

h la lutte légitime des citoyens noirs des' Etats:-Ums
qui, m81gré les' nobles efforts du regretté préside?t
Kennedy,~ ne peuvent jouir des droits les plus ,légi­
times. "l'ous les pays afro-asiatiques et làtino-amé- .
ricains ressentent intensément l'injustice dOlit sont
encore victimes environ 20 millions de noirs améri­
cains 'souffrant de tOutes les formes du racisme. Un :
pays comme le' nOtre est' d'autant plus indign~ d~ ce
l'acismè que chez lui des communautés. chinOIse,
vietnamielUle, in:dielUle, européelUlè' vivent· sur un
plan de oomDl~teégalité a'V'ec le peuple khmer.,

,contraires h ceux espérés. Nous ne citerons,que le ,58.' Toutefois, cet. aspect nucléaire du désarmement
èas de 'là 'République démocratique du Congo, ob la ne doit· pas nous faire oublier c~lui qui intéresse
situation est infinimentplus gra.ve aujourd'huiqu'avant les 'iU'mes de type classique, largement suffisantes
les opérations entreprises en 1960 par les Nations' pour éliminer un petit pays de la carte du monde, A
Unies. ,. cet égard, nous pensons quela premibre mesure qui

permettrait de créer les conditions favorables h
53. En ce qui concerne la situation de la République un désarmement total et h l'instauration d'une paix
démocratique du Congas nous pensons que les ingé- .durable est la liquidation de toutes les bases étran-
rences étrangbres dans ses affaire.s intérieures et gères, qui sont autant de poudr~ères 1tjudici~usement"
l'utilisation des .mercenaires étrangers dans l'armée réparties pour provoquer une troisl~me guerre mon-
congolaise ont créé une situation dangereuse qui diale. Le SUd-Est aSiatique, truffé de basesterrestres,
menace la paix et la sécurité en Afrique. Vivement navales èt aêriennes,prétendument "défensives", est
préoccupé par la dernibre interventionmilitaire belge un exemple des dangers de la politique militaire ab-
ei am~ricaine A Shnleyville, le Cambodge souhaite surde et, anachro~ique des grandes puissances occl-
que cesse la mainniise impérialiste sur le Congo et dentales. Aucune personne de bonne foi n'admettra que
qu'une, solution puisse .être trouvée par voi~ de négo- l'installation de bases en dehors de son territoire na-
ciations au tragique probl~me congolais. tional est la manifestation d'une sincère volonté de
54. La, délégation cambodgienne partage le point de paix.
vue français et soviétique sur les dépenses illégi- 59. Pour terminer, je me permettrai d'évoquer le
t1mes auxquelles les Etats-Unis tentent defaire parti- problbme du racisme et celui des minorités', qui en
cipèr tous les Etats Membres de l'Organisation. Pour dépend étroitement. .
sa part', le Cambodge refusera de contribuer au finan­
cement des opérations partout ob les Nations Unies
sont amenées h intervenir ,pour mettre un terme h
des agressions' vraies ou supposées. Le gouv~rnement
royal estime que toutes les éonsêquences - y compris
financibres - d'un acte d'agression commis contre un
pays 'doivent être supportéespar les seuls agresseurs.
C'est d'ailleurs dans cet esprit qu'il a toujours été
précisé. qu'un contrÔle éventuel de nos frontibres etde
notre territoire par la Commission internationale de
surveillance et de contrOle doit être financé par ceux
qui se livrent contre nous h une agression et nous
acc~sent,l savoir: les Etats-Unis.

55. Il est enfin deux questions que la d~l~gation

cambodgienne se permettra d'évoquer, La premi~re
concerne le désarmement, la seconde, la, lutte ,contre
le racisme.

56. Le désarmement est h l'ordre du jour depuis
la fondation de,s N;ations Unies et pourtantjamais.dans
l.'histoire les grandes "puissances ne se sont armées
avec autant de frénésie qu'au cours des 15dernibres
années. Les engins atomiques' ne cessënt de cro1tre
en nombre et en puissance de destruction, et les
armements de' typeclass~que se disséminent de plus
enpJus dans tous les pays d~ monde.
57~ Quelques grandes puissances avaient crq.pouvoir,
s'assurer un monopole' nucléaire avec le .Traité .de
Moscou~' Mais, ainsi que le Cambodge l'a souligné,
le pl'Oblbme n'e.st pas 'un a1'rêtpartiel~es expériences
atomiquc;!s mais b1e~ l'interdiction ~~J.I1plbte et lades­
truction ta-We, sous contr81e. internatiQnal. des armes
nuclêaires.'·Or, ce résultat.ne saurait être acqui~ que

'par"une conférence de tous les pays du monde et non
par un accord entre les puis,sances atomiques du
mOment. E'n ~et, nous savons que,prattquement, tout
pays industrialisé est ou serà en mesure de fabriquer

,ses propres bo,mb;eà atomiques oU: h l 'hydra"neet
~'lgnor~ un accord pour lequ~~ fi -n'aurait pâS été
C()nsulté. C'est .poUl'quoi le .Cambodge estime que la
proposition cblnoise de conférence mondiale au som-

" ' met pour êl1min!Jr les· armes nucléaires est raison­
nable et'illu.iap1JOl'te tout ,son soutien.

] .
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63. Enfin, il serait souhaitable que notre assemblée
prenne les mesures les plus énergiques pour con­
traindre le Gouvernement d'Afrique du Sud h mettre
fin h son odieuse politique d'apartheid, qui est une
honte pour l 'humanité et dont tous les Membres de
l'Organisation des Nations Unies sont, en fait, res­
ponsables.

64. Permettez-moi maintenant de répondre aux dé­
clarations aussi malveillantes que calomnieuses, h
l'encontre de mon pays, faites devant cette assemblée,
mercredi dernier, par le représentant de la Thailande.
Les faits mentionnés par le représ'entant de la
Thai1ande sont des faits anciens, dont ma délégation
a dêjh eu l'occasion de faire amplement justice dans
le passé. Je ne serais pas revenu Ih-dessus si le
représentant de la ·Thailanàe n'avait pas essayé h
nouveau, cette année, de déformer ces faits en jetant
la confusion par des affirmations générales et gra­
tuites..

65. Se référant manifestement au Cambodge, le
repr~.sentant de la Thai1ande a déclaré notamment:

"Mon pays ... a beaucoup de difficultés à entre­
tenir des relations satisfaisantes avec un de ses
Voisins, qui rejette toutes relations amicales etqui,
par deux fois, pour des motifs non justifiés, a décidé
de rompre ses relations diplomatiques avec nous*"
- c'est-h-dire avec la Thai1ande. [1296~meséance,

par. 63.]

66. En fait, si le Cambodge a dO. 'rappeler son am­
bassadeur en 1958, c'est h la suite demesures d'inti­
midation p:rises par la Thailande alors que les
qélégués cambodgiens étaient h :aangkok même pour
des négociations. Une manifestation violente futorga­
Iiisée· contre l'ambassadE;t du Cambodge h Bangkok.
,Les forces armées thailanda~es prirent, position le
long de la fronti~re cambodgi~Ïme.En même temps, le
Gouvernement thailandais dénonça unilatéralement
l'accord sur la çirculation des frontaliers. Des tou­
ristes cambodgiens furent arrêtés, interrogés et
refoulés par la police thai1andaise.

67. Le Ministre des affaires étrang~res thai" devràit
savoir également que ce sont les accusations et les
injures de son gouvernenent qui ont motivé la rupture
des relations diplomatiques en 1961. Les dirigeants,
la presse et la radio de la Thailande se livraient h

.des insultes grossi~res contre la monarchie khm~re,

ses Qirigeants et la race'idun~re.

68. Je ne m'étendrai pas Il-dessus. Deux Livres.
blancs ont été ,publiés par le Gouvernement cam­
bodgien h. ce sujet, qui prouvent' bien que ce n'est
pas pour des motifs non justifiés que le Cambodge a
dO. rompre ses relations diplomatiques avec la 1'hai"­
lande.

69. M. -Thanat Khoman a dit également que des
accords mis au point par M. Gussing ont été r~duits

h néant parce que le Cainbodgeneles a pas respectés~

n s'agissait plutOt de' propositions du Secrétaire
général, aUxquelles le CambOdge s'est rallié immé­
diatement. Nous avons pris également de nous-mêmes
des initiatives pour atténuer la tension entre les deux
pays. C'est le Cambodge quia proposé l'échange de
prisonniers entre des ressortissants thailandais,

·Version provisoire tirée du texte de l'interprétation.

arrêtés pour avoir violé notre territoire et s'être livrés
,aux activitésdYespionnage, etîes quelques ressortis­
sants camb<)dgiens enlevés par les Thailandais sur
notre propre territoire. C'est le Cambodge également
qui a proposé l'ouverture d'une conférence des tech­
niciens khmers et thailandais pour rechercher des.
mesures propr.es, à créer les conditions d'une normali­
sation des relations khméro-thailand&:'

70. Les prétend~s efforts .de la Thailande et sacoopé­
ration .fm we de cet objectif se sont traduits, en fait,
par des revendications territoriales. Pour pe citerque
le cas de Préah Vihêar, occupé paz: la force par la
Thailande, et rendu au Cambodge par un arrêt de la
Cour internationale de Justice en 1962 !.QI, le Gouver­
nement thailandais n'a jamais voulu reconnaf'tre offi­
ciellement cette décision de la Cour.

71. M. Thanat Khoman a également rejeté sur le
Cambodge la responsabilité de la rupture des accords
de 1960 sur la trêve de presse, ce ~ui est contraire
aux faits. Je rappellerai h cet égard qu'en octobre
1962, avec le désir d'aider sans restrictionau réta­
blissement de relations normales entre les deuxpays,
le Cambodge a accepté immédiatement la proposition
visant h nommerun représentant du Secrétaire général
qui serait chargé d'enquêter sur les difficultés sur­
venues entre le Cambodge et la Thailande!!!.

72. En ce qui concerne les propositions du Secrétaire
général faites l'année derni~re pour une reprise des
relations entre les deux pays, le Gouvernement royal
du Cambodge y a répondu immédiatement etfavorable­
ment alors que la ThaUande, apr~s des mois de silencë
et plusieurs rappels du Secrétaire général, a finale...,
ment fait savoir qu'elle "ne [croyait] pas que le te~pEJ

[:rot] favorable pour la reprise des relations diploma­
tiques" .

73. Depuis bien longtemps, la presse et la radio
du Cambodge se sont abstenues de toute critique et
de toute allusion hl'égard de la Thail~de, aloz:s que
du côté thailandais on ne cessait de se livrer à des
attaques calom:rÎieuses contre le Cambodge.

74. Tout récemmènt encore, le 14 novembre 1964,
h la veille de la fin de la miSsion de M.Gussing, et
alors que le Cambodge obse:rvait' la trêve depuis déjh
de longs mois, le Gouvernement thailandais, par la
voix de son Ministre des affaires étrang~res, s'est·
lancé h nouveau dans une campa~~ de dénigrement
et de propagande tendancieuse contre le CamlJ(jdge~Le
Gouvernement en a informé, en -son temps, M. Gussing, .
le représentant personnel du Secrétaire général. Ces
faits prouvent que c'est bien la Thaïlande qui, apr~s

avoir décidé de mettre fin, h la mission de conciliation
de M. Gussing, a tout fait pour ~mpêcher làréconci­
liation.
75. En entretenant délibérément la tension dans la
région, et en menant-une politique agressive ~ l'égard
de son voisin le Cambodge, la Thailande crêe un
état de conflit latent qui'sert ses propres intérêts au
détriment de la paix et dè la sécurité de l'Asie du Sud­
Est.

!QI Affaire du temple de Préah Vihéar (Cambodge c.11tailande). Fond. '
arr!t du 15 juin 1962: C. 1. J•• Recueil 1962. p. 6
-xv Voir DocUIllents officiels du Conseil de' sécurité. dix-septiême
année. Supp"iêiüëiiis d'octobre. novembre ét décembre 1962. document
S/5220•.
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83. Parmi les graves probl~mes que l'Assemblée
devra examiner, il en est un qui revêt pour nous une
importance particulière et qu'il faut définir sans
laisser place au moindre doute, c'est celui de la
coexistence pacifique entre des Etats dotés de régimes
socio-économiques différents. Le monde fait beaucoup
de progrès dans ce domaine; mais l'impérialisme - .
en particulier l'impérialisme américain -.prétend
nous faire croire que la coexistence pacifique est.h
l'usage exclùsif des grandes puissances du globe. Nous
répétons ici ce que notre Président a dit· au Caire,
et qui a été repris ensuite dans la dêclaration· de la
Deuxième Confêrence des chefs d'Etat ou de gouverne­
ment des pays non alignês: la coexistence pacifique
entre les seules grandes puissances ne suffitpas pour
assurer la paix du monde. Lacoexistence pacifique doit.
régner entre tous les Etats, quels que soient leur
étendue, leurs .liens bistoriques et les problèmes
qui ont surgi eatre eux ~ un moment donnê.

sur lesquels se fonde-'le droit. des petits pays h la
souveraineté sont chaque jour et h chaque ins.tant mis
'à l'ê,preuve tout en· étant l'un des avant-postes dé la
liberté, situé h quelques pas seulement. de l'iPlpéria­
lisme nord-américain, prouvant par son action et son
exemple quotidien que les peuples peuvent se libérer
et rester libres dans l'état actuel du monde. Certes,
il existe aujourd'hui un camp socialiste toujours plus
fort et doté de moyens de riposteplus puissants. Mais
il en faut davantage pour survivre: il faut maintenir
la cohésion interne, avoir foi dans le destin national
et être irrévocablement décidé h lutter jusqu'h la
mort. pour défendre le pays et la révolution. A Cuba,
ces conditions sont réunies.

84. A l 'heure actuelle, la coexistence pacifique h
laquelle nous aspirons n'est pas ,réalisée dans bien
des cas. Le Royaume du Cambodge, pour avoir gardé
une attitude neutre et ne pas S! 'être plié aux machina­
tions de l'impérialisme américain, a été l'objet .
d'attaques perfides et brutales lanc~es â partir des
baseS! dont les Ya.$eeB disposent au Viet~Namd':lSud.
Le Laos, pays divisé, aégalementétévictimed'agres­
sions impérialistes de toute natui'e. Son peuple a
subi des attaques ~ériennes, les conventionssigJ;îées
h Genève ont été violées 'et une partie de son terri­
toire risque h chaque instant d'être Ift.chement attaquée
par les forces impérialistes. La Républiqùe démocra­
tique du. Viet-Nam, qui a une expêrience de· c~s
agressions qui n'a guère d'égale dans le monde, a eu
une fois de plus ses fronti~resvioléesetles bombar­
diers et les avions 'de chasse,.ennemis ont attaqué ses
installations, tandis que les n,aVires de ,guerreaméri-·
cains, violant se~ eaux territoriales, bombardaient ses
installations navales. A l'heure actuelle, la guerre
que. les bellicistes américains. ,mènent depuis plu"';
.sieurs ann~es contre le peuple du Viet-Nam du Sud
menace d~ s !êtendre ouvertement sur le territoire de
la République dêmocra~ique du Viet~Nam. L'Union
soviétique. et la République populaire de Chine ·ont
donné un grave avertissement aux Etats-Unis. NouS
nous trouvons devant un cas ob· non seul~mEmt la
paix du monde est en danger, mais la vie dè mUlions' .
d'êtres humains'est CJonstanuilent menacêe dans cette
rêgion d'Asie et h la 'merci des c~pri()esde l'enV,âhis­
seur amêrièain..
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76. Le Cambodge, pays neutre etpacifique, aparfaite­
ment le droit d'entretenir des relations ~vec tous les
pays qui respectent sa souveraineté et son intégrité
territoriale. Le Cambodge a toujours affirmé - et
je saisis cette occasion pour l'affirmer h nouveau ­
qU'une reprise des relations normales avec la Thai~

lande ne pourra se faire ·que si cette dernière accepte
de reconnattre et de respecter les frontières actuelles
entre les· deux pays, fron.tières qui sont d'ailleurs
parfaitement établies par les accords internationaux
et ont été confirmées en 1962 par un arrêt de la Cour
internationale de Justice. .

77. La délégation 'du Cambodge élève une protesta­
tion énergique et indignée contre les affirmations
gratuites et injustifiées du Ministre des affaires étran­
gères thallandais, qui cherche h tromper l'opinion
publique internationale pour cacher les noirs desseins
de son gouvernement hl'égard du Cambodge.

78. M. GUEVARA (Cuba) [traduit de l'espagnol]: La
délégation cubaine h cette Assemblée voudrait tout
d'abord s'acquitter d'un devoir agréable en saluant
l'admission de. trois nouvelles nations venues se
joindre 'à celles qui discutent ici des problèmes du
monde. Nous saluons en la personne de leur Président
et de leur premier ministre les·peuples de la Zambie,
du Malawi et, de Malte, et nous souhaitons que ces
pays se joignent d'emblée au groupe den pays non
alignés qui luttent contre l'impl._'.i.alisme, le colonia­
lisme et le néocolonialisme.

79. Nous félicitons également le Président de.l 'As­
semblée, dont l'élection h ces hautes fonctions revêt
une importance particulière, car elle constitue une
nouvelle étape historique du retentissant triomphe des
peuples de l'Afrique soumis, hier encore, au système
colonial de l'impérialisme et dont la plupart aujc;»ur­
d'hui, dans l'exercice légitime de leur droit h"auto­
détermination, se sont constitués Etats souverains. La
dernière heure du colonialisme a sonné et des
millions d'habitants d'Afrique, d'Asie et d'Amérique
latine. s'engagent dans un~ vie nouvelle et veulent
exercer sans restrictions leur droit h l'autodétermi­
nation et au développement national dans l'indépen-

.dance. Nous vous souhaitons, Monsieur le Président,
tout le succès possible dans la tâche qü.~ vous a été
confiée par les Etats Membres.

80. Cuba vient faire connaftre son point de vue sur
'les questions les plus importantes qui serqnt débattues;
elle le fera pleinement consciente des responsabilités
qui incombent h tous ceux qui montent h cette tribune,
mais en s'acquittant du devoir inéluctable de parler

. en toute clarté et en toute franchise.

81. Nous voudrions voir l'Assemblée sortir de sa
léthargie et alle.r de l'avant, voir les Commissions se
mettre au travail, sans se laisser arrêter par le
premier obstacle. L'impérialisme èherche h faire de
cette réunion une vaine joute oratoire, alors qu'il
s lagit de résoudre les graves problèmes du monde.
Nous devons npus y opposer. n n,.e faudrait pas qu'on
se souvienne seulement de cette. session comme ayant
été la dix-neuvième. Nos eftorts tendront h ce ql:l'il
n'en soit pas ainsi.

82. Nous estimons què noùs en avons le <;levoir et
J'obligation parce qité notre pays est un des points
névralgiques du monde, un des lieux ob. les principes
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85. La coexistence pacifique a été mise également
h l'épreuve de manière brutale 1l. Chypre du fait des
pressions exercées par le Gouvernement turc et
l'OTAN, qui ont obligé le peuple et le Gouvernement
chypriotes à dMendre hêroll:J.uement et énergiquement
leur souveraineté.

86. Dans toutes ces régions du monde l'impérialisme
cherche 1l. imposer sapropre version de la coexistence;
or, ee sont les peuples opprimés qui, alliés au camp
socialiste, doivent leur montrer quelle est la véritable
coexistence et les Nations Unies ont le devoir de les
aider.

87. Il convient également de préciser que ce n'est
pas seulement dans les rapports entre Etats sou­
verain~ que .l~ notion de coexistence pacifique doit
être bIen défInIe. En tant que marxistes, nous avons
toujours soutenu que la coexistence pacifique entre
les nations ne saurait comprendre la coexistence
entre exploiteurs et exploités, entre oppresseurs et
opprimés.

88. De plus, le droit 'Il. l'indépendance pleine et
entière contre toutes les formes d'oppression colo­
niale est un principe bien reconnu qans notre organi­
sation. C'est pourquoi nous exprimons notre solidarité
à l'égard des peuples. actuellement coloniaux de la
G~inéedite portugaise, de l'Angola et du Mozambique,
qUI ont été attaqués et assassinés pour avoir réclamé
leur liberté; nous sommes disposés 1l. ies aider dans
la mesure de nos forces, conformément 'll. la déclara­
tion du Caire.

89. Nous exprimons noi.t;", solidarité au peuple de
Po.rto Rico et 'Il. son grand chef, Pedro Albizu Campos,
qUI, par un nouvel acte d'hypocrisie, a été libéréh
1tftge de 72 ans, paralysé et pratiquement privé de
1tusage de la parole, après avoir passé toute sa vie
en prison. AlbizuCampos est un symbole de l'Amérique
encore captive, mais indomptée. Des années et des
années d'incarcération, les pressions presque insup­
portables, les tortures mentales, la solitude, le fait
d'être complètement isolé de son peuple et de sa
famille, l'insolence du conquérant et de ses laquais
dans le 'pays qui l'a vu nattre, rien n'a fait plier sa
volonté. Au nom du peùple cubain, nous rendons un
hommage d'admiration et de gratitude 1l. un patriote
qui fait honneur h notre Amérique.

90. Pendant des années, les Américains ont voulu
transformer Porto Rico en un modMe de culture
hybride; on y parle l'espagnol avec des inflexions
anglaises, un espagnol qui courbe l'échine devant le
soldat yankee. Des soldats portorioains ont servi de
chair à canon dans les guerres impériales,commece
fut le cas en Corée, et ils ont même étê obligés de
tirer contre leurs propres frêres, comme lors du
massacre perpétrê il y a quelques mois par l'armée
américaine contre le peuple sans défense du Panama,
l'un des crimes les plus rêcents de l'impérialisme
yankee.

91. Cependant, bien que sa volonté et son destin
historique aient été brutalement contrecarrés, le
peuple portoricain a conservé sa culture, son carac­
tère .latin, ses sentiments nationaux, ce qui ,montre
bien l'irréductible vocation d'indépendance ancrée
dans le cœur des masses de cette ne latino-américaine.

92. Nous devons également préciser que le principe
de la coexistence pacüique ne saurait inclure le droit
de contrecarrer la volonté des peuples, comme c lest
le cas en Guyane britannique oh le gouvernement du
Premier Ministre Cheddy Jagan a été victime de
toutes sortes de pressions et de manœuvres et ob
l'on a retardé l'octroi de l'indépendance en cherchant
les moyens de contrecarrer les vœux de lapopulation
et.de s'assurer la docilité d'un nouveau gouvernement,
mIs en place par des manœuvres troubles, pour
n'accorder ensuite qu'une liberté émasculée 1l. ce
morcell.u de terre américaine. Quelles que soient
les voies que la Guyane devra emprunter pour obtenir
la liberté, son peuple pourra compter sur l'appui
moral et inilitant de Cuba. Nous devons rappeler aussi
que les ttes de la Guadeloupe et de la Martinique luttent
depuis un certain temps Qéjh. pOUl' obtenir leur auto­
nomie, sans y parvenir. Cet état de choses ne saurait
durer.

93. Une fois de plus, nous élevons la voixpour attirer
l'attention du monde sur ce qui se passe en Mrique
du Sud; la politique brutale de 1rapartheid est appliquée
sous les yeux du monde entier. Les peuples d'Mrique
sont obligés de tolérer sur ce continent qu'une race
soit encore officiellement reconnue sup6rieure à. une
autre et que des meurtres soient impunément commis
au nom de cette supériorité raciale. Les Nations Unies
ne feront-elles donc rien pour mettre fin 'll. cet état
de choses?

94. Je voudrais parler tout particuli~rementdu cas
désolant du Congo, ul1ique dans l'histoire du monde
moderne, qui montre comment on peut faire fi du
droit des peuples avec l 'impunit~ la plus absolue et

.avec le cynisme le plus insolent. Les énormes ri­
chesses du Congo, Qont les pays impérialistes veulent
rester martres, sont la cause dil'ecte de cette situa­
tion. Dans la déclaration qu'il a faite lors de sa pre­
mière visite h. l'Organisation des Nations Unies, le
camarade Fidel Castro disait devant l'Assemblée
générale [872ème séance] que tout le problème de la
coexistence entre les nations n'était autre que le
problème de l'appropriation indue des richesses des
autres et il affirmait h. ce propos: "qu'elle dispa­
raisse, cette philosophie du pillage, et la philosophie
de la guerre disparaftra en m~me temps". Or, la
philosophie, du pillage non seulement n'a pas disparu,
mais elle est plus forte que jamais, et ceux-l~ même
gui ont usé du nom des Nation~ Unies pour assassiner
Lumumba assassinent aujourd'hui, au nom de ia dé­
fense de la race blanche, des milliers de Congolais.

95. Comment pourrions-nous oublier lamanièredont
ont été trahis les espoirs que Patrice Lumumba fondait
sur les Nations Unies? Comment pourrions-nous
oublier les mariœuvres et les manigances qui· ont
suivi l'occupation du pays par les troupes des Nations
Unies, sous les auspices desquelles les assassins du
grand patriote africain ont pu agir impunément?
Comment oublier que celui qui a bravé l'autorité des
Nations Unies au Congo, non pas précisément pour des
raisons patriotiques mais h cause de conflits entre les
i~périalistes, c'est Morse Tshombé, qui a provoqué
la sécession du Katanga avec l'appui des Belges? Et
cOmment expliquer que. aprês- l'opération 'des Nations
Unies, Tshombé, chassé dU. Katanga., revienne en
mfl(1;re et seigneur au Congo? Qui pourrait nier que
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mement général et oomplet~ NOll·seulement nous
sommes.en faveur du désarmement général et complet,
mais nous proposons la destruction t9tale des engins
thermonucléaires ainsi que la convocation d'une Con­
fêrence rêunissant tous les pays du monde en vue de
faire droit 'à ce désir de tous les peuples. Notre
premier ministre a déclaré devant c@tte assemblée
[872~me séance] que les courses aux armements ont
toujours abouti ~ la guerre. Il y. a mainten~mt dans
le monde de nouvelles puissances atomiques et les
possibilités d'affrontement sont de plus en plus
nombreuses.

.!Y Traité interaméricain d1assistance nlutuel1e et Acte final de la
Coiixérence ihteramt!ricaine pour le maintien de la Paixét de là sécurité
continentales. sigot! à Rio de Janeiro le 2 septembre 1947. .

105. Même si les mesures p~éconisêes ici étaient
appliquées, il convient de rappeler que nous ne sau­
rions adhérer h. .aucu~ pacte régional de dénucléari­
sation tant que les Etats-Unis continuent de maintenir
des bases agressives sur notre propre territoire, h.
Porto Rico, au Panama et dans d'autres Etats améri­
cains oh ils estiment avoir le droit d'installer sans
restriction aucuriedes armes classiques et des armes
nucléaires. D'ailleurs, étant donné les derni~res

résolutions adoptées par l 'OEA contre notre pays, qui
pourrait être envahi en vertu du Traité de Rio1!lI, il
est indispensable que nous disposions de tous les
moyens de défense possibles.

106. Nous pensons que si la conférence en question
atteignait tous ces objectifs - ce qui, malheureuse­
ment, semble bien improbable - elle serait'la confé­
rence la plus importante de toute l 'histoire deI 'huma­
nité•. Il faudrait s'assurer' la participati(\n de la'
Rêpublique populaire de Chine, qui est indispensable
pour la rêallsation d'une telle réunion•.Mais il serait
beaucoup plus simp~e pour les peuples du monde de
reconnaftre le fait indéniable que la République popu­
laire de c.hine e1f:iste et que ses gouvernants sont
les seuls représentants du 'peuple chinois, et de lui
donner le si~ge qui lui revient et qui est actuellement.
occupé illégi.timement par la clique qui, avec l'app~i

103. Nous estimons que cette conférence est néces­
. saire si l'on veut parvenir h. la destruction totlÜe
des armes thermonucléaires et tout d'abordh.l'inter­
diction totale des essais nuclêaires. Il faut êgale~

ment faire comprendre nettement que tous les pays
.ont le devoir de respecter les frontières actuelles des
autres Etats et de s'abstenir de tout acte d'agression
même au moyen d'armes classiques.

104. Nous nous joignons h. tous les pays du monde
qui demandent le désarmement général et complet,
la destruction de tout l'arsenal atomique, la cesSa­
tion définitive de la fabrication de nouveaux engins
thermonucléaires et des essais atomiques, quels qulils
soient; et nous croyons devoir ajouter qu'il faut res­
peêter l'intégrité territoriale des pays et arrêter le
poing armé de l'impérialisme, qui n'est pas moins
dangereux lorsqu'il ne" brandit que des armes clas­
siques. Ceux qui ont assassiné des milliers·' de
citoyens sans défense au Congo'n'ont pas utilisé
l'arme atomique; ce sont des armes classiques, ma­
niées par l'impérialisme, qui ont causé cette héca­
tombe.

les impél'ia1istes ontfai~ jouer h. l'Organisation des
Nations Unies un rOle lamentable?

96. En bref, on a déployé des moyens spectaculaires
pour empêcher la sécession du Katanga et aujourd'hu~

le Katanga est au pouvoir, les richesses du Congo sont
entre les mains· des impérialistes •. . et les frais
doivent être payés par les nations honnêtes. Quelles
bonnes affaires font les marchands de canons! Voi1~

pourquoi le Gouvernement cubain appuie l'attitude de
l'Union soviétique qui, avec raison, se refuse h. payer
les frais du crime.

97. Pour compléter ce bilan, il fallait que viennent
s 'y ajouter les actes qui, tout récemment, ont suscité
l'indignation du monde. Quels en sont les auteurs? Des
parachutistes belges transportés par des avions amé­
.ricains qui avaient décollé de bases anglaises. Nous
nous rappelons que nagu~re un petit pays çJ.'Europe,
travailleur et civilisé, le Royaume de Belgique, était
envahi par les hordes hitlériennes; nous songions avec
tristesse h. ce petit peuple victime de l'impérialisme
germanique et toutenotre affection allait vers lui. Mais
beaucoup d'entre nous ne connaissaientpris le revers de
la médaille impérialiste.

98. Ce sont peut-être les fils de patriotes belges qui
donn~rent leur vie pour défendre la liberté de leur
pays qui ont assassiné lâchement des milliers de
Congolais au nom de la race blanche, eux qui avaient
souffert sous la botte allemande parce qu'ils n'avaient
pas suffisamment de sang aryen dans les veines.

99. Nos yeux libres s'ouvrent aujourd'hui sur des
horizons nouveaux et nous découvrons ce que l'escla­
vage,colonial nous· empêchait de voir, que la "civili­
sation occidentale" cache sous sa façade brillante une
meute d'hy~pes et de chacals. Ceux qui sont allés
exécute:r afi· '..Jongo. des "tâches humanitaires" ne
méritent pas qu'on les appelle autrement: Une bête
fauve qui se repart des peuples sans défense: voilh.
ce que l'impérialisme fait de l'homme, voilh.cequ'est
le blanc impérialiste. Tous les hommes libres. du
monde doivent se tenirprêts b. venger le crime commis
au Congo.

100. n estpossible qu'un grandnombre de ces soldats,
transformés en surhommes par la ,machine impéria~

liste, pensent de bonne foi qu'ils défendent les droits
d'une race supérieure; mais h. l'Assemblée, ces
peuples dont la peau est brunie par un autre soleil et
colorée par des pigmènts düférents ~orment la majo­
rité et ils se rendent pleinement compte que la
différence entre les hommes ne tient pas h. la couleur
de. leur peau, mais h. .la forme de propriété des
moyens dé production et aux rapports de pr~du.ction.

101. La délégatLn cubainè salue les jp~uples de .)..
Rhodéeie duBud et du SUd-OUest africain oppJL'imés
par j:Ies minorités de colons blancs. Elle salue le
Bassoutoland, le Betchouanaland et le Souaziland, la
Somalie française, le peuple arabe de Palestine, Aden
et les protectorats, l'Oman et tous .les peuples .qui
sontaux prises aveô l'impérialisme ou le colonialisme
et leur réaffirme son appui. Elle souhaite aussi que
l'on trouve une juste solution au conflit qui oppose la
République sœur d'Indonésie h. la Malaisie.

lQ2.·· Monsieur le Président, une des questions fonda....
. mentales soumises li l'Assemblée est celle du désar-

-1"
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vi91er son sol, ses eaux territoriales et son espace
aérien. Si, au sein d'une assemblée quelconque, Cuba
souscr'4: ho des obligations de caract~re collectif, elle
les resp~ctol·? fid~lement. Mais tant qu'il n'enestpas
ainsi, elle entend faire respecter tous ses droits,
comme n'importe quelle autre nation.

122. Devant les exigences de l'impérialisme, notre
premier ministre a exposé les cinq conditions néces..
saires h l'établissement d'\1ne paiX solide dans la
région des AntUles. Les voici:

"Premi~rement: cessation du blocus économique et
de toutes les mesures de pression commerciales et
économiques que les Etats-Unis exercent contre
notre pays dans toutes les parties du monde.

"Deuxi~mement: cessation de toutes les activités
subversives, des largages et des débaJ:'quements
d'armes et d'explosifs par air et par mer, des ·pré..
paratifs d'invasion par des mercenaires, des infU..
trations ~'espions et de saboteurs, toutes actions qui
sQnt organisées h. partir du territoire des Etats..
Unis et de quelques autres pays' complices.

"Troisi~mement: cessation des actes de piraterie
effectués h. partir de bases se trouvant aux Etats..
Unis et h Porto Rico.
"Quatri~mement: cessation detoutes.les violations

de notre espace aérien et de nos eaux territoriales
par des avions et des :na-rtres <te~erre am~ricains.

"Cinqui~mement: évacuation de la base navale de
GuantânamO' et restitution ho Cuba du territoire occupé
par les Etats-Unis."

Aucune de ces cinq conditions élémentaires n'a été
satisfaite et nos forces continuent d'être harcelées
depuis la base navale de Guant!namo. Cette base est.
devenue un repaire de 'malfaiteurs et une porte par
laquelle ces derniers s'introduisent dans notre terri..
taire.

,123. Nous iasserions cette assemblée si nous faisions
une "énumération 'quelque' 'peu détaillée des multiples
provocatioDs de tous,ordres. Qu'il me suffise de dire
que· leur nombre, jusqu'aux premiers, jours du mois de
décembre, atteint le chiffre de 1 323, rien que pour
1964. La liste contient des provocations mineures,
telles que des violations ;de la'ligne de démarcation,
des lancements' de divers objets depuis le territoire
contrOlé par les Américains, des actes d'exhibition­
nisme sexuel par. des Américains des deux sexes, des
injures verbales. D'autres provocations sont .plus
graves: éoups"cie feu tir~s par des armes de pëtit
calibre, maniement d·armes point~es sur notre terri­
toire et offenses faites ~ notre d~apeau national. Les
provocations les -plus graves sonC:ï,,le franchissement
d~.la ligne dedêmarcation avec incendie d'installa~on~

~ubaines et coups dè fusii; le même .incident s'est
répété 78 fois au cours de l'année et a· entra1né la
perte douloureuse du soldat Ram6n L6pez ~ena. mort
h la suite de deux coups de' feu tirés depuis les postes
américains situés h 3 km et demi de la .cOte b.-la
lixnite nord-ouest.

124.. Cette provocation extrêmement grave a eu lieu
le 19 juillet 1964 h 19 h 07, et le Premier Ministre
de notre gouverne~enta déclaré publiquemenit, le 26
juillet, que si le fait se rt'produisait il donnerait
o,,-dre b. nos troupes de repousser l'àgression. En

117. Comme chacun sait, h la suite du terrible, affron­
tement que l'on a appelé la "crise des Caralbes"~ les
Etats-Unis ont conclu avec l'U.nion soviétique des
accords dé.terminésquiont abouti au retrait de certains
types d'armes que .les agressions -continuelles des
Etats-:Unis - notamment l'attaque des mercenaires h
Playa Gir6n et les menaces d'invasion de notrepatrie
- nous ava'Ç}nt obligés h installer hCuba, afind'exer­
cer notre droit imprescriptible de légitime dMense.
Les Américains ont prétendu en outre faire inspecter
notre territoire par les Nations Unies, ce h quoi nous
nous sommes opposés énergiquement, étant donné que
Cuba ne reconna1t ni aux Etats-Unis, ni ho qui que ce
soit au monde, le droit ciè déterminer les types
d'armes dont nous pouvOns disposer. ho l'intérieur de
nos fronti~res.

118. A cet égard, nous ne saurions respecter que
des accords multilatéraux, reconnaissant des obliga­
tions identiques h toutes les parties. Comme l'a dit
Fidel Castro, "tant que la souveraineté constituera.
la prêrogative des nations et deR peuples 'ind~pen­
dants et le droit de ious'ïes'peupies,nous n'accepte­
rons pas que notre peuple en soit privé; tant que le
monde sera régi par ces principes, tant que le monde
sera régi par-ces concepts, dOllt la valeur est univer­
selle parce qu'ils sont universellement acceptés et
consacrés par les peuples, nousn'accepteronspasque
l'on nous prive d'un seul de ces droits, et nous-mêmes
nous ne renoncerons h aucun de ces droits" ,j

119. Le Secrétaire général des Nations Unies, U
Thant, à. compris nos raisons. Cependant, les Etats­
Unis se "ontarrogê une nouvelle p.r6rogative, arbi­
traire et illégàle: cene qui consiste h violer l'espace
aérien des petits pays. C'est ainsi qu'ils ont envoyé
au-dessus de notre patrie des avions U-2 ainsi que
d'autres engins d'espionnage, qui pén~trent en toute
iinpunit~ d.àns notre espace aêrieli. Nous avons 'fait
toutes les représentations nécessaires pour que
cessent ces violations de notre espace aérien, pour
que cessent les provocations des fusiliers marins
yankees 'devant 'no's postes de surveillance dans la
zone de 9uantânamo,..I~ survol ft. basse altitUde de nos
J?3,v1res et de navires d'autres nationalités dans les
eaux internationales, les actes de piraterie perpétrés
contre des navires de di#érents pavillons et les in­
filtrations d'espions; de saboteurs et d'armes dans
notre 11e.

120. Nous voulons édifier le socialisme; nous avons
dit que nous êt'lons partisans de ceux qui luttent pour
la paix; nous avons déclaré faire partie dugroupe des
pays non alignés, bien qu'étant marxistes-léninistes,
parce que les pa.ys ~on alignés, comme nous, luttent
.contre l'impérialisme. Nous voulons la paix, nCJus
voulons édifier une existence meilleure pour notre
peuple et c'est la raison pour laquep,e nous évitons
dans toute la mesure possible de r~pondre aux

'provocations machinées par les Yankees, mais nous
connaissons la ment&lité de leurs' dirigeants: ils
Veulent nous faire payer tr~s cher le prix de cette
paix. Nous r~pondons que ce prix ne sauraitd~Dasser"

les limites qu;irnpose la dignité.

121. Aussi Cuba réaffirme une fois de plus s,on droit
de maintenir sur son territoire les armes qui lui con­
viennent et son refus de reconnaftre ho quelque puis­
sance que ce soit, si formidable soit-elle, le droit de

, • > ,.~ " ,.. ·"Ti."'"~.fI.ï.iliIlij/"..i!l.f:~ô(!lil.~ . ,',. ' . , " "
l::.~.:..........:..,.:_~_: .... "':~'.~'- .'_ ~",,~_."J"l.~,,~',. _-'-',~_ ..;~_,~__.Ü".~ ......,_._·.... .~__~._,..- .•.__..:.•....:_~," •..•...._.". ,'. ._•.. _:...••. __~_..:;.._ ...;..:,._;.....• ~_., •.•. .,._.•.:~.~ ...._,~'".~ .. ;.-..:_...~•.~__~_~_Ji_.__:...,_~_,~.__~._. •. ,. ,. .,'_.:.......::.-.......~__:....~~-~.,:..<-i~-.~~ _.__• ~.::,.-...:...::~."""->'""_.:, ~.;:.~:...:..;..:~;.i" 'r"
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même temps les forces cubaines ont reçu l'ordre de
se retirer des lignes avancées pour occuper d~s

positions plus éloignées de la ligne de démarcation
et on a ordonné la construction des abris ·fortifiés
nécessaires.

125. Mille trois cent vingt-trois provocations en 340
jours représentent environ quatre provocations par
jour. Seule une armée parfaitement disciplinée et
ayant le moral de la nOtre peut résister b. une telle
accumulation' d'actes d'hostilité sans perdre son
sang-froid.

126. Quarante-sept pays réunis au Caire pour la
deuxi'ème Conférence des chefs d'Etat ou de gouver­
nem·snt des pays non alignés ont déclaré b. l'unani"':
mité:

"Notant avec inquiétude que les bases militaires
étrang'ères constituent, dans la pratiqqe, un moyen
de pression contre les nations et freinent leur
émancipation et leur. développement selons leurs
concepts idéologiques, politiques, économiques et
cultqrels propres, la Conférence déclare accorder
son appui sans réserve aux pays qui s'efforcent
d'obtenir l'évacuation de basesétrang'ères installées
sur leur territoire et elle invite tous lès Etats qui
ont des troupes et des bases dans d'autres pays b. les
en retirer sans d~lai.

"La Conf~rence considère que le maintien a
Guantânamo (Cuba) d'une base militaire des Etats­
Unis d'Amérique au mépris. de la volonté du Gou­
vernement et du peuple de Cuba et en dépit des
dispositions contenues dans la Déclaration de la
Conférence de Belgrade constitue une violation de
la souveraineté et de l'intégrité territoriale de ce

"pays.,
.t..'l-o '"Considérant que le GouverQ.ement cubain s'est

déclaré disposé b. régler son différeD:d avec le
Gouvernement des Etats-Unis au sujet de la base
de Guantânamo dans des conditions d'égalité, la
Conférence demande instamment au Gouvernement
des Etats-Unis de négocier avec le Gouvernement
cubain l'évacuation de cette base." [A/5763, section
VIII.]

Le Gouvernement des Etats-Unis n'a pas répondu b.
cet appel pressant de la Conférence du Caire et il
prétend maintenir indéfiniment l'occupation par la
force d'une parcelle de notre territoire, b. partir de
laquelle il se libre b. des agressions comme celles
que nous avons indiquées précédemment.

127. L'Organisation des Etats américains, également
dêsignéepar les peuples sous le nom de Minist'ère
américain des' colonies, nous a condamnés "énergique­
ment", bien qu'elle nous eo.t déjb. exclus de son sein et
qU'elle eo't ordollnêà ses membres de rompre les rela­
tions diplomatiques et commerciales avec Cuba. L '0EA
a autorisé l'agression de notre pays 'à tout moment,
80US n'importe quel prétexte, en violation des r'ègles
!:~s plus élémentaires du droit international et au
mépris le plus complet de l'Organisation des Nations
Unies.

128. L'UrUguay, la Bolivie, le Chili et le Mexique
ont opposé leurs voix h. cette mesure et, apl''ès son
approbation, le Gouvernement des Etats-Unis du

. Mexique S'est refusé b., app1iq~Jer la sanction; depuis

lors, nous n'avons plus de relations avec les pays
d'Amérique latine, b. 'l'exception du Mexique, ce qui
marque le franchissement cl'une nouvelle étape vers
l'agression directe de l'impérialisme.,.

129. Nous tenons 11 précjser une fois de plus que
l'intérêt que nous portons b. l'Am6rique latine repose
sur les liens qui nous unissent h elle: la langue que
nous parlons, la culture que nous perpétuons et le
martre commun que nous avons' eu. Rien d'autre ne
nous incite 11 souhaiter la libération de l'Amérique
latine du joug colonial l:tméricain. Si l'un des pays
d'Amérique latine ici p~':ésents décidait de rétablir
les relations avec Cuba, nous serions disposés 11
l'accepter sur une base. d'égalité, sans considérer
que c'est accorder une fava'!!' b. notre gouvernement
que de le :L'econnartre comme un pays libre, car
cette qualité, nous l'avons payée de notre sang au cours
de notre ~utte de libération; nous l'avons acquise a'lec
le sang que nous avons versé en défendant nos plages
contre l'invasion yankee.

130. Bien que nOus rejetions les accusations d'ingé­
rence dans les affaires int~rieuresd'autres pays, nous
ne pou'ions nier que nous éprouvons de la sympathi~

pour les peuples qui luttent pour leur libération et
nous devons nous acquitter de l'obligation qui incombe
b. notre gouvernement et b.. notre peuple de déclarer
catégoriquement au monde que nous apPl1Yons morale­
ment et que nous nous solidarisons avec les peuples
qui luttent ob que ce soit dans le monde pour exercer
pleinement leurs droits souverains tels qu'ils sont
proclamés par la Charte des Nations Unies.

131. Ceux qui in~erviennent, ce sont les Etats-Unis:
ils l'ont toujours fait tout au long de l'histoire de
l'Amérique. Cuba a fait connaissance avec cette
réalité b. la fin du sibcle dernier, mais d'autres pays
la connaissent ég~lement: la Colombie, le Venezuela,
le Nicaragua et l'Amérique centrale en général, le
Mexique), Haiti et Saint-Domingue.

132. Ces derni'ères années, notre peuple n'a pas été
le seul à ,subir l'agression directe: il y a aussi le
Panama, ol), les fusiliers marins du Canal ont lâche­
ment ou.vert le feu sur le peuple désarmé. Saint­
Doîningue, dont les côtes· ont ~t~ viol~espar la
flotte yankee pour éviter l'explosion de la juste col'ère
du peuple après l'assassinat de Trujillo, et la Colombie,
dont la capitale a été prise d'assaut b. la suite de la
révolte provoql!,~e par l'assassinat de Gaitân. Il y a
~galement des interventions dêguisêes sous le couvert
de missions militaires qui participent a,la r~pression

in~rieure, organisent les forces constitu~es a cette
fin dans bon nombre de pays èt participent également
à tous' les "gorilazos"v ces coups d'Etat qui se sont
produits si fréquemment sùr le continent américain
au cours des derni'ères années.

133. En particulier, les forces des Etats-Unis inter­
viennent dans la répression exercée contre les peuples
du Venezuela, de la Colombie et du Guatemala qui ont
pris les armes pour défendre leur .liberté. Dans le
premier de ces pays, ·enesfourmssent non seulement
des conseillers b. l'armée et b. ia policé, mais erles
dirigent également les génocides perpétrés au cours
de raids aériens contre la population des campagnes
des vastes régions' qui se sont soulevées et les com­
pagnies yankees installées 'dans ces pays exercent
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des pressions de toutes sortes en vue d'intensifier
l 'inter~tion directe. Les impérialistes sepréparen.t
à exercer une r~pression contre les peuples d'Am~­

rique et ils sont en train de créer l'internationale du
crime.

134. Les Etats-Unis interviennent en Am~rique sous
.prétexte de défendre les institutions libres. Le jour
vien<;lra ob cette assemblée, ayant acquis plus de
maturité, exigera du Gouvernement américain des
garanties de protection pour la vie de la population
noire et latino-américaine qui vit dans ce pays, et qui
est en grande partie américaine d'9rigine ou par
adoption. .

135. Comment celuiqui assassine ses propres enfants
et qui les soumet li une discrimination quotidienne li
cause de la couleur de leur peau, qui laisse en liberté
les assassins des noirs, qui les prot~ge même, et qui
persécute la population noire pt.....·ce qu'elle demande
que soient respectés les droits légitimes d'hommes
libres, comment celui-là peut-il se poser en champion
de la libert~? Nous comprenons que l'Assemblée n'est
pas aujourd'hui en mesure de demander des explica­
tions sur ces diff~rentsfaits J mais il faut dire ouverte­
ment que le Gpuvernement des Etats-Unis n'est pas
le défenseur de la liber~ mais qu'au contraire il
perpétue l'exploitation et l'oppression des peuples
du monde et d'une bonne part de son propre peuple.

136. Au langage équivoque tenu par certains repré­
sentants de Cuba et de l'OEA, nous répondons par
des parolescatégorio..qes et nous proclamons que, les
peuples d'Amérique feront payer leur trahison aux
gouvernements vendus.

137. Cuba, libre et souveraine, liéepar aucune chaine
li qui que ce soit, sans investissements étrangers sur
son territoire, sans proconsuls chargés d"'orienter"
sa politique, peut parler le front haut devant cette
assemblée et prouver que c'est ~ juste titre qu'on l'a
appelée "Territoire libre d'Amérique".

138. Notre exempleportera ses fruits sur le contiiîent,
comme nous le constatons déjà. dans une certaine
mesure au Guatemala, en Colombie et au Venezuela. n
n'y a pas d'ennemi trop petit ni de force négligeable,
car il n'y a plus de peuples isolés et, comme le dit la
deuxi~meDéclaration de La Havane: .

"Aucun peuple d'Amérique latine n'est faible, car
il fait partie d'une famille de 200 millions de fr~res

qui connaissent les mêmes mis~res,sont animés des
mêmes sentiments, ont le même ennemi, rêvent tous
d'un même avenir meilleur et peuvent compter SUJ:'

la solidarité de tous les hommes de bonne volonté
du monde entier.

"L'épopée que nous allons vivre sera écritepar la
multitude affamée des Indiens, des paysans sans
terre, des ouvriers exploités; elle sera écrite par
les masses progressistes, par les intellectuels
honnêtes et brillants qui sont si nombreux dans nos
terres douloureuses d'Am~rique latine; ce' sera la
lutte des masses-etdes idées; ce seraI 'épopée de nos
peuples malt:raités et méprisés par l'impérialisme,
de 110S peuples ignorés jusqu'ici, mais qui déjh
commencent li sortirde leur sommeil. On nous consi­
dérait comme ,un troupeau inoffensü etsoumis, mais
maintenant on commence li craindre ce troupeau, ce

troupeau de 200 millions de Latino-Américains en
qui le capital monopoliste yanl~ee reoonnatt déjh ses
fossoyeurs.

". • • l 'heure de la revendicàtion, cèlle qu'elle a
choisie elle-même, commence li sonner sans doute
possible d'un bouthl 'autre du continent. Aujourd'hui,
cette masse &Àlonyme, cette Amérique de couleur,
sombre, taciturne, qui chante sur tout le continent
la même chanson triste et d~sabus~e, aujourd'hui
cette masse commence h vivre vraiment sa propre
histoire, elle commence à l'~crire avec son sang,
elle commence h souffrir et li mourirpour ell~. Car
aujourd'hui, dans les campagnes et les montagnes
d'Amérique, sur les flancs de ses cordill~res, dans
ses plaines et ses forêts, dans les solitudes ou dans
l'animation des villes, ê'ur les cOtes des océans et
sur les rives des. fleuves, commence h tressaillir
ce monde fait de cœurs qui battent, cette multitude
dont les poings frémissent du désir de combattre et
de mourir pour la cause qui est la sienne, du désir
de conquérir des 'droits foulés aux pieds par les uns
et les autres pendant pr~s de 500 ans. Maintenant
l 'histoire devra tenir compte des pauvres de l'Amé­
rique, des peuples exploités et méprisés d'Amérique
latine, car' ils ont d~cidé d'écrire eux-mêmes et
p"0~U;I' .. toujours leur histoire. On lec voi~ dêjh par
les chemins, jour après jour, à pied, marchant sans
fin, parcourant des centaines de kilom~tres, pour
arriver jusqu'aux hauts lieux ob tr6nent les gouver­
nements et y réclamer leurs droits. Chaque jour,
on les voit çli et Ih, armés depierres, de bâtons, de
machettes, occupant les terres, plantant leurs
fourches dans la terre qui leur appartient et la
défendant au prix de leur vie; on les voit brandis­
sant leurs pancartes, leurs slogans, leurs banni~res,

qu'ils font flotter au vent entre les montagnes et
le long des plaines. Et cette vagu.e de rancœur exa­
cerbée, de revendications de justice, de droits
bafoués, cette vague. qui commence li soulever les
pays d'Amérique latine ne s'arrêtera plus. Elle ira
croissant chaque jour. Car cette vague est formée
par les plus nombreux, par ceux qui représentent
la majorité, sous tous ses aspects, ceux qui accu­
mulent les richesses par leur travail, ceux qui
créent les valeurs, ceux qui font tourner. la roue
de l'histoire et qui maintenant· s'éveillent de 18
profende torpeur et de l'engotIrdissement auxquels
on les ava'it condamnés.

"Car cette multitude a dit "Assez!" et s'est mise
en marche. Et cette marche de géants ne s'arrêtera
que lorsque la véritable indépendance seraconquise,
cette indêpendancepour laquelle tant d'hommes sont
d~jà morts inutilement. Maintenant, au moins, ce~
qui mourront, mourront comme ceux de Cuba, ceux
de Playa GirOn, ils mourrontpour leur indépendance,
unique" v~ritable, imprescriptible."

139. Tout c~la, Messieurs, ce nouvel état d'espritde
tout un continent, de l'Amérique, .s'exprime et se
résume dans le crique lancent chaque jour nos masses
pour montrer leur d~cision invincible de lutter pour
arrêter la main armée de l'envahisseur. Cette pro­
cJamation est comprise et appuyéepar tous les peuples
du monde et, en particulier, par les peuples du camp
socialiste h la tête duquel se trouve l'Union soviétique.
Cette proclamation o'est: "La'patrie ou la mort".
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duites. En fa1t, nous avons eu de fortes réserves sur
la façon dont 'elles, ont été menées au Congo. Toute­
fois, nous sommes conscients du fait que l 'O~ganisa....
tion a besoin d'un appui financier pour survivre. Mais
ma délégation n'appuiera'aucune' action, si bieninten­
tionnée soit-eUe, qui menacerait en même temps
l'existence future de l'Organisation même; nous
estimons qu'invoquer l 'Article. 19 contr~ la France et
l'UIP.on soviétique et d'autres pays h l 'heure actuelle,
c'est risquer' de voir l'Organisation des Nations
Unies dissoute ou du moins gravement tronquée.

148. C'est po~uoi mon gouvernement, tout en
"estimant qu'il faut essayer par tous les moyens de
convainore les Membres en retard dans le paiement
de leurs contributions de s'acquitter de leurs arriérés,
juge cependant sage d'éviter toute actionprécipitêeen
vue de les y contraindre, qui risquerait ,d'entra1ner
l'effondrement de, l'Organisation ou, au mieux. de: ~a
réduire "h un forum sans sigDÜication une· fois que
certains de ses Membres en auraient été bannis pour
ce .motif. Ma délégation espbre qu'on pourra trouver
une . formule acceptable qui permettaho la fois h
l'Organisation des Nations Unies d'obtenir les fonds
dont elle a tant besoin et aux intéressés de continuer
h participer aux délibérations de ' l'Organisation.
J'estime'que le Fonds de lapaixque nous avons propo...
sé de créer pourrait, avec un peu de bonne volonté,
peI'mettre ho l'ONU de sortir de cette impasse finan­
ci~re,

149. Si ,mon gbuvernement s'Û:1qui~te de cette crise,
Q'est qu' 11 est profondément convaincu que, malgré
toutes ses imperfections, l'Organisation des Nations
Unies est la seule organisation internationale créée
par l 'homme qu~ puisse éviter des collisions directes
entre nations. Bienqu'il lui arrive de commettre delj3
maladresses parlois exaspérantes, l 'Organisation a
néanmoins assez bien fonctionné jusqu'ic~. LerOle
qu'elle joue, notamment ho l'égard des petites û'àt,ions.
aucune autre organisation existante ne pOUl'\t'ait le
remplir aussi bien. Eneffet,ce ne sontpas les grandes
puissances qui ont besoin de la protection et de l'aide
de 1"Organisation, ce sont les petites nations comme le
Ghana qui voient en elle l'espoir Q~uri ordre interna­
tional pacifique et prospbre, au sein duquel toutes ,les
nations pourraient poursuivre leurs objectifs' dans
l 'harmonie générale pou:r le plus grand profit de tous.
150. ,La signature du traité interdisant les essais
nucléaires, l'an dernier, a marqu~ une étape dans
les relations internationales de l'ap:rbs-:-guerre. L'an­
née 1963 a donc pris fin sur une note d'enthousiasme
et d'espOir de détente internationale. Au cours de
l'~êe passée,. la scbne politique internationale est
restée relativement calme, mais les crises poten­
tielles ou les conflits déclarés existant dans bien des
régions exigent encore 17énergie et l'attention de tous.
Ma délégation espbre que l'Organisation, li sa façon
peu spectaculaire mais trbs utile, contribuera encore
h réduire les tensio,ns internationales et permettra
ainsi au processus de négociationpacifique etd'accord
de prévaloir comme les seuls moyens de résoudre d,e
façon juste et durable les probl~mes inte:rnationalm.

151. ,La question du désarmement tient toujou:rs la
premi~:re place dans les préoccupations des nations•.
Malheureusement,'c'est encore le; seul problbme h
l'êgard duquel les progrêsseient4'une lenteurpà#oiS ". .. . ...

140; M, BOTSIO (Gliana) [traduit de l'anglais]: Je
vous transmets les salutations cordiales de l 'Osagyfo
Kwame Nkrumah, Président du Ghana, et du Go~ver­

nement et du peuple ghanée~s, ainsi que leUrs vœux
de succbs pour la dix..:.neuvibme session de l'Assem­
blée générale.

141. C'est pour moi un grand privil~ge que de
m'adresser ho cette assemblée alors qu'elle est pré­
sidée par un Ghanéen. Ma premibre ta.che est de vous
féliciter, Monsieur le Président, d'avoir été élu h
ces hautes fonctions, et de vous souhaiter plein
succbs.

142. Le grand' honneur qui vous est conféré bien
qu'h titre personnel, par votre élection, témoigne de
l'attention croissante que l'Organisation mondiale
porte ho l'..'\frique. Nos ,vœux vous accompagnent dans
votre ta.che difficile et nous sommes convaincus que
vous vous en acquitt~rez honorablement~malgrê tous
les obstacles. Au Président sortant, M. Sosa Rodrf­
guez, du Venezuela, nous devons e~rimer notre
reconnaissance pour la manière excellente dont il
siest acquitté de ses fonctions.

143. C'est une grande ,joie pour nous d'accueillir le
Malawi, Malte et la Zambie au· sein de l'Organisation.
Nous félicitons les chefs de ces pays et leurs peuples
qui par leur lutte et leur persévérance ont rendu
plus proche le jour où le coilonialisme sera dêfiniti­
vement éliminé. Le colonialisme est anachronique et.
entraihe un gaspillage de dons humains, et plus vite
il disparattra, mieux cela, serapOlU' l'humanité entibre.

144. Nous espérons aussi accueillir au sein de
l'Organisation la Guyane britannique, les colonies et
protectorats britanniques de' la péninsule d'Arabie,
et d'autres possessions et protectorats coloniaux.
Quant h l'intransigeance du Portqgal en la matibre
ce n'est un secret pour personfte qu'elle bénéficie
de l'appui des alliés de l 'OTAN, et nous comptons sur
eux pour veiller ho ce que le Portugal renonce ho ses
colonies et qu'ainsi soit éliminée une menace ho la
paix et'h la sécurité en'Afrique.

145, Nous avons ho cette session un ordre du jour
trbs chargé et trbs important. Sans chercher ho antî­
cipersur le moment ob i1Assemblée examinera son
ordre du jour, je vous demanderai, Monsieur le Prési­
dent, de me permettre d'aborder certaines questions
h l'ordre du jour qui, eill'aison de leur caractbre ur­
gent, méritent d'être mentionnées au moins brièvEl­
ment au cours de la discussion générale,

146. Je suis sQr que tous les représentants beront
d'accord avec moi pour estimer que l'a problbme le
plus urgent, bien qu'en aucune manibre le plus
important, .auquel nous ayons hofaire face est l'impasse
actuelle concernant les arriérés de contributions dus
par certains Membres pour les opérations de maintien
de la paix de l'ONU. La position du Ghana h ce sujet
,est trbs claire.,Nous estimons que tous les Membres
~D~' le devpir, ho l'égard de l'Organisatio~, de veiller
à >,jé qu'elle puisse faire face financU~:remerit h ses
obliga,tions. . /

c,

147. Le Ghana a' payé ses cont~ibutions relativês
aux opérations de maintien de la paIx des Nations
Unies bien qu'il n'ait pas du tout été satisfait de,la
façon dont certaines de ces opérations ont été 'con-
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·ne pourront gagner l'amitié d'aucun Africain tant
qu'elles maintiendront leur association avec le sinistre
régime de l'Afrique du Sud.

155. Le Gouvernement du Royaume-Uni m~rite cepen..
dant d'être 10u6 pour avoir soutenu la règle de la
majori~ en Rhodêsie du Sud et pour s'être fermement
opposê ft. toute d~claration unilat~rale d'indêpendance
par ·le gouvernement raciste minori,taire du pays.

.Cependant mon gouvernement estime qu'on devrait
prendre sans plus tarder des mesures pour assurer
une solution dêmocratique et durable au problème de
la Rhodêsie du Sud.

156. En ce qui concerne les territoires espagnols
d'Afrique, ma délégation souhaite attirer l'attention
de l'Organisation sur l'évolutionconstitutionnelle anti­
démocratique h laquelle on assiste actuellement dans
ces territoires. Par une série de décrets constitu­
tionnels, le Gouvernement espagnol a cherché h faire
croire aux peuples de ces territoires et même au
monde entier qu'il accordait l'autonomie h. ses terri­
toires d'Afrique. Le Gouvernement ghanéen estime
que l'attitude espagnole n'est pas différente de celle
du Gouve~)nement portugais. Par conséquent ma délê..
gatioD: . inl1te l 'Ass~mblée générale h accorder une.

.attention particulière l ces territoires et ft. veiller
h ce que res dispositions de la résolution 1514 (XV)
leur soienf pleinement appliquées. .

157. Je serai tr~s bref au sujet de la situation dans
la République démocratique du Congo. puisque le Con'"
seil de sécurité s'occupe de cette question en ce
moment. Les récents événements du Congo préoc­
cupent beaucoup tous les Afrir'ains et devraient éga­
lement préoccuper l'Organisation des Nations Unies.
Les Etats-Unis et la Belgique, qui désirent apporter
une solution militaire au probl~me du Congo, semblent
décidés h appliquer jusqu'au bout leur politique inter­
ventionniste. Cependant, quiconque conna1't l'Afrique

;et les problèmes du COJ;,lgo se rendra compte qu'une
victoire militaire ne résoudra pas le probl~mé du
Congo. Ce problème est essentiellement d'ordrei;x>li­
tique et a besoin par conséquent d'une solution poli­
tique. ~~ outre, et je cite le président Nkrumah:

"Les probl~mes africains ne peuvent être mieUX'
résolus que par les Africains eux-mêmes. L'Orga­
nisation de l'unité africaine a prouvé par ses efforts
et ses résultats qu'~lle peut, si on la laisse faire;
résoudre les' probl~mes africains de mani~re effi-
cace." .

158. On devrait donner au p'euple du Congo, aidé par
1'Orgariisation d" l'unité africaine, la possibilité de'
chercher une solution durable au probl~me; Mais
pour cela il faut se rendre compte que seule une
.solution politique peut être significative et durable.
En outre, il faut açimettre qu'aucune solution n'est
possible tant que dure l'intèrvention militaire étran­
g~re. NQUS taisons donc appel h toutes les puissances
~üitaires· pO,Ul' qu'elles laissent ~ l'Afrique seule
le soin de trouver sa propre solutionh ses probl~mes.

159. La lutte pour la libération totale de l'Afrique
et la justiceraci81e ne peut pas être gagnée par des
Etats africains lutt6.:1t isolément. L'Afrique peut être
libre; l'Afrique peut s'unir; l'Afrique peut par7enïr
h un haut niveau de prospérité économique, culturelle
et sociale, mais .gela uniquement sur la base d'un
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décourageante. Mais le fait que"18 nations continuent
ft. nêgooier laborieusement montre que 1Îhumanitê ne
va pas droit h. la destruction par la guerre nucléaire.
Dans un climat d'espoir, le défaut d'accord complet
ne signifie pas le désastre; cepeut être un encourage­
m.ent h. la compréhension et au progr~s mutuels.

152. Il est dêsolant de constater que les peuples du
Viet-Nam et du Laos n'ont jamais connu lapaix depuis
la fin de la derni~re guerre, alors que ceux 'qui .ont
commenc~ la guerre et qui ont êtê vàincus sont au­
jourd'hui parmi les pays les plus prosp'ères. C"est
Ih la conséquence de la guerre froiqe et, h la liste des
pays ainsi êprouvês, sont vénus s'ajouter Cuba,' le
Congo et Chypre. Les communautés grecque et turque
de Chypre ont vécu en paix pendant des si~cles. Pour­
quoi ne peuvent-elles plus le faire maintenant? On
devrait donner aux peuples des pays intéressés la
possibilité de régler leurs propres affaires sans inter­
vention étrang~re. Ma délégation demande hl'Organi­
sation d'adopter une attitude plus positive devant ces
probl~mes, afin d'apporter la paix et la sécurité h
nos fr~res malheureux qui vivent dans cespays éprou­
vés.

153. Bien entendu, la situation en Afrique préoccupe
directement le Ghana et, d'ailleurs, toute l'Afrique.
De grands progr~s ont été accomplis au cours des
dernibres années en ce qui concerne l'émancipation
du continent africain mais il existe encore des enclaves
de colonialisme et de discrimination racialequicons-

J

tituent un affront, non seulement pour nous autres
Africains, mais pour toute l 'humanité civilisée. La
domination h. laquelle dem~ure soumis le reste de
l'Afrique - l'Afrique du SUd, la Rhodésie du Sud, le
SUd-Ouest africain, 19Angola, le Moz8_mbique~la Guinée
portugaise, la Somalie française, le Sahara espagnol,

. l'Afrique équatoriale espagnole et d'autres enclaves
espagnoles - continue h. mettre gravement en danger
la paix et l 'harmonie des races sur le continent afri­
cain. Pournous autres Africains, laquestionestclatte..
Nous aimerions que le passage de la domination COlo­
niale h la liberté et h l'indépendance sefasse de façon
pacüique et sans amertume ni d'un cOté ni de l'autre.
Mais si les' impérialistes s'obstinent h. frustrer les
Africains de leu:r droit II'ind6pendance, nous relève­
rons' ie défi et nous utiliserons tous les moyens dont
nous disposons pour assurer la libération totale de·
l'Afrique.

154. L'apartheid et le racisme~ ces supp8ts de
l'impérialisme et .du colonialisme, menacent aussi
directement et aussi gravement la paix moI1dî8J!:1 qUe
la coursa auX armements. Nulle part ailleu.L's il
n'existe de terrain aussi fertile pour un conflit racial
susceptible de conduire· h une guerre internationâle
qu'en Afrique du Sud.' Les puissances occidentales
sont en g-rande partie responsables de l'apparen.te
possibilité qu'a l'Afrique du SUd de défier ouvertement
'1'OJlganisatio~ .' de~ Nations Unies' et de bafouer avec
arrogance l 'Qpinion mondiale,car ce sont les investis­
semelÀtset le commerce de's grandes puissances occi­
dentales qui permettent hl'Afrique duSudde subsister
en t~t qu'Etat moderne viable ayant un sens préhis­
tor1'lue du bien et de la.moràle. Si ellés veulent que
leurs déclar~,tions contre l'apartheid soient convain-

l 'cantes; les puissances occidentales doivent appuyer
. Jeurs pieuses paroles par des ·actes concrets. Elles
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gouvernement d'union. L'Afrique doit s'unir pour
exister en tantque continent stable etprosp~l'e.Comme
l'a dit le p~6sidentNkrumah au Caire, lIa Confêrence
des pays non alignês, l'unification de l'Afrique n'est
pas seulement un impêratif du progrês africain, c'est
~galement un facteur essentiel pour la paix et la
s~curitê du mOllde.

160•. L'Organisation de l'unité africaine a déjhobtenu
quelques succ~s marqués: elle a notamment empêché
que les düfêrends de frontiêres OppOSa:dt l'Algérie
et Je Maroc, d'une part, et la Somalie et l'Ethiopie,
d'autre part, ne se transforment en conflits armés.
Mais l'objectif de l'unité africaine n'estpas seulement
de trouver la solution h des probl~mes particuliers
de cet ordre. C'est quelque chose deplus fondamental,
que seul peut réaliser un gouvernement d'union afri­
cain. Nous croyons que l'unité africaine ~st la condi­
tion sine qua non. du progr~s .africain et de la protec­
tion 'de la souveraineté et de l'intégrité territoriales.
S'ils restent des entités non coordonnées et non
viables, les pays africains ne seront pas en mesure
de réaiiser une concentration des pouvoirs suffisante,
sur les plans économique, diplomatique ou militaire,
pour assurer le progr~s économique e~ social ou
pour assurer la souveraineté et l'in~grité des divers
territoires.

161. De toute évidence, la voix de l'Afrique doit se
faire entendre non pas COl'''',me une cacophonie de
déclarations contradictoires, mais comme la voix

. collective et harmonieuse d'un grand continent. Pour
la défense du continent, il faut prendre des disposi­
tions militaires avec la participation de, tous les
Etats africains: c'est lh la meilleure fa:çon d'assurer
la défense collective contre l'ag;tœssion externe et
d'empêcher les conflits entre Etats. Les événements
qui ont eu lieu récemment en Afrique soulignent le
bien-fondé de cette proposition. Comme l'a dit M.
Kwame Nkrumah. h maintes reprises, si une force
africaine avait été déployée au Congo pour aider les
autorités congolaises au moment otl le retrait de la
Force des Nations Unies est devenu inévitable, la
plupart des événements trp.giques qui ont eu lieu
récemment dans ce malheureux pays auraient };lU

être évités.

1~2. Il est encore plus importantde se rendre compte
que le développement économique, de l\Af!'ique' et
notamme.nt son industrialisation ne peuvent se faire
que sur'la base d'une économie africaine harmonisée,
offrant une grande diversité de ressources et un
tnarché plus vaste, capable de soutenir une industrie
moderne h grande échelle. Si l'Afrîque peut réaliser
la paix et la prospérité, cela sera ,sa plus' grande
contrib Ition au monde.

'163. Mais dans les domaines essentiels que je viens
de menti:mner aucune réalisation véritable r'est
possible sans la création d'un mécani~sme exécutif
efficace doté des Pouvoirs néoessairès' b. la coordi­
nation des p<llitiqttes. 'C'est pourquoi nous préconi­
SOllS la créat~on d'un gouvernement d'union afr~caine

Sous lequel' les Etats individuels pourraient continuer
. li exercer leur souveraineté. C'est le développement
logique' des décisiilnspr~ses par les chefs d'Etat o~

.
de gouvernement africains h Addis-Abéba en mai
1963W et au Caire en juillet 1964W.

1.64. Je crois que l'on peut aff~rmer.que, hormis la
course aux armements et le risque de guerre nuclé­
aire, la plus grande menace latente pour la paix et
l 'harmonie internationales est la disparité toujours
plus grande entre la richesse croissante des vieux
pays et les probl~mes terribles que posent les pri­
vations, les maladies et l'analphabétisme dans les
nouvelles nations; entr~ le bien-être matériel des
nantis et les angoisses de ceux qui sont démunis de
tout.

165. L'écart c:r.oissant entre l'opulence des pays
développés et la mis~re des pays en voie de dévelop­
pement pose un problbme q.ue ne peuvent plus mécon­
nartre les sociétés prosp~res d'aujourd'hui. Tandis
que les pays développés connaissent une croissance
économique ultra-rapide, les pays en voie de dévelop­
pement n'arrivent même pas, dans bien des. cas, h
suivre le rythme de l'accroissement de la population.
La conscience de ce phénom~ne tragique a fait du
probl~me du développement économique un probl~me

international. il faut dire h l 'honneur des Etats
Membres des Nations Unies qu'Us ontpris conscience
de ce probl~me et ont organisé des programmes
d'assistance pour permettre aux pays en voie de
développement de s'aider eux-mêmes.

166. Jusqu'ici, cependant, l'aide n'a été ni systéma­
tique ni h la mesure du probl~me. Plus important
encore est le fait que le :fond du probl~me ne semble
pas avoir été compris. L 'aid~ étrang~re est devenue
maintenant la condition sine qu~tnon du développement,
alors qu'en fait le moyen classique de développement
économique a toujours été le commerce extérieur. Ce
dont les nations en voie de développement ont besoin
n'est pas tant l'aide ét~ang~re, d'aUleuJ;'sassez aléa­
toire, mais une nouvelle conception du Commerce
international leur permettant de se procurer les
devises nécessaires au développement économique en
vendant leurs produits. Nou.13 voulons commercer et
non être aidés: "trade, not aid".

16't. En ce qU':10ncerne le commerce international,
la situation actuelle est celle-ci: 1técoulement des
produits de bàse des pays en voie de développement
se ralentit progressivement, mais les prix 'des biens
'd'équipètment nêcessaires au dêveloppement êcono­
Mique augméntent h un rythme alarmant. De plus, les
politiques tarifaires et fiscales des pays développés
réduisent encore la possibilité qu'ont les pays en voie
de développement de se procurer des devises. C'est
pourquoi le Ghana, et les autres pays en voie .de' déve­
loppement avaient fondé de tels espoirs sur la Confé­
rence des Nations Unies sur le commerce et le
développement. il est regrettable qu'au ,cours des
délibérations d~ Gen~ve certains pays développés
n'aient pas semblé se rendre co~pte de l'immensité
du probl~me' auquel ont h faire face les pays en voie
de développement. Nous espérons que les comm.1s­
sions intéressées de l'Assemblée donneront sùite aux

W Conférence aU sommer; des pays indépendants ·afJ.-icliins, tenue Il
4\ddis-Abéba du 22 mai au 25 mai 1963.
!!I Premiêl'·.... ,session de la Conférence des chefsd"Etat oU degouveJ"­

nement dê l'01"ganisation de l'unité africaille,téh~au C8iredu 17 au
2~ juillet 1964. .'
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!§J Comité spécial des principes du droit international toucnant let
relation;;: amicales 'et la coopération entre les Etate.

comité spécial des Nations Unies W était aux prises
avec les' difficultés q\le pose la codification des prin­
cipes de,la coexistell:ce pacifique~ Ainsi qu'on pouvait
s 'y attendre, les progrbs ont été quelque peu limités.
:Nous penSons toutefois 'que ces efforts finiront par
être, couronnés de succbs.

172. Permettez-moi enfin de dire quèlques mots au
sujet de la composition des institutions des Natiorm
Unies. Jusqu'en 1959, 1l;L représentation' au' sein de
ces institutions a peut-être reflété ,l'effectif de
l'Organisation des Nations Unies, mais aujourd'hui
elle n'est plus en rapport avec les réalités du monde
actuel, ~ même ,avec la compositionde l'Organisation
elle-même. Les' deux tiers du monde ne sont pas
représentés de façon satisfaisante dans les divers
organes des Nations Unies. L'Asie et l'Afrique, en
particulier, n'y ont pas une représentationproportion­
née h leur nombre au sein de l'ONU, ni ho l'importance
de leurs problbmes - problbmes qui deviennent pro­
gressivement le principal sujet d'étude de l'Organisa­
tion. De toute évidence, on ne saurait laisserpersister
cet état de choses.

173. L'année de,rnibre, l'Assemblée a ébauché un
effort pour corriger le manque d'équilibre dans la
représentation aux orga~es des Nations Unies. Mais
cet effort a h peine effleuré la surface du problbme.
n est plutOt affligeant de constater que, jusqu'ici, 38
membres seulement ont ratifié les résolutions perti­
nentes [1991 A et B, (XVIn)]. Ma délégation saisit
cette occasion pour inviter tous les Etats Membres
intéressés h ratifier ces résolutions dbsquepossible.

174. Cette année, nous devons trouver une véritable
solution, qui assureraune représentation satisfaisante
de toutes les parties du monde. Cela est essentiel pour

.que l'Organisation aitune signification réellepour tous
ses Membres•

175. Le'Gouvernement et le peupleduGhanaesp~rent

sincbrement que la 'Charte de l'Organisation, dont
l'esprit requiert les efforts harmonieux de toutes les
races, aidera l 'humanité ~ renforcer la paix et la
sécurité internationales. Nous sommes convaincus
que la route s'ouvrira ho une plus grande coopération
économique et culturelle, telle qu'elle est envisagée
dans notre charte, et que, nous inspirant des valeurs
morales. et spirituelles qui ont été préconisées A
travers les' ft.ges, nous pourrons nous faire l'écho du
message éternel "Paix sur la terre aux hommes de
bo;nne volonté" et travailler h. sa réalisation.

176. M. HASLUCK (Australie) [traduit' de l'anglais]:'
La délégation australienne s'associe h celles qui ont
déjh félicité notre président ho l'occasion de son élec­
tion et qui lui ont adressé leurs meUleurs vœux pour
fla p~riode' pendant. laquelle il exercera ses hautes
'foncJÎ:Q!':s•. No.~~-·no!Js ~~17.A~ns de ~v.oi,~·un AfrIcain
devenir Président de l'Assemblée générale. L'Assem­
~Jée,par son chope, et notre éminen~ président, en
acceptant ce poste, ont t~p1oign~_de l'importaIice de la·
place' occupéé -'aujOurd'hui -par" "1 iAfrique dans les
affaires mondiales et du rOle que ses chefs jouent et
pourront jouer h l'avenir. dans la réalisation du destin
de l'homme.

reconunandations de la Conférence de Genbve con­
cernant la création d'un Conseil du commerce et du­
développement et que la com:qlunauté, internationale
tout entibre cont:t'ibuera -h faire du commerce inter­
national un ·moyen d'assurer la prospérité de tous.

168. n est tragique de constater que, dans un monde
ob les deux tiers de l 'humanitt se ~ouchent le ,ventre
creux; on gaspille des fortunes h fabriquer des armes
dont le seul but, calculé ou non, est la destruction de
l'humanité. n est grand temps que les pays développés
réfléchissent sérieusement h la question du désarme­
ment général et complet et ~nvisagent d'affecter, au
bien-être de l'humanit~ une partie des vastes sommes
dépensées pour les armements. C'est pourquoi nous'
souscrivons volontiers h la proposition' de l'Union
soviétique, selon laquelle non seulement un pour cent,
mais jusqu'h 15 p. 100, des fonds dépensés pour la
course aux armements devraient être utilisés pour
aider les' pays en voie de développement.

169. Permettez-moi maintenant de mentionner trbs
bribvement la question du droit de la .République
populaire de Chine h siéger hl'AssembléedesNations
Unies. Le Ghana a toujours soutti'nu que l'absence
de la République populaire de Chine h l'Organisation
des Nations Unies était un défi h la justice. Cette
absence est encore moins logique maintenant que la
Chine, que nous en soyons satisfaits ou non, fait
partie du club,nucléaire. Mainte~ant,moins que jamais,
il ne peut y avoir de négociation importante sur le
désarmement sans la Chine. Mais,. cela' mis hpart,
la ChiIie, doit être représentée parmi. les Nations
Unies si l'Organisation tient ho conserver son carac-
tbre universel. .

170. Nous ne pouvons pas effacer 700 millions
.d'êtres humains de nos esprits; nous nepouvOns igno­
rer l'influence de la politique ,chinoise sur les
affaires mondiales. ·l;es actes d~ nombreux Membres
de cette Asaembléesont en partie, influencés pu la
politique chinoise o\'l' même par la simple existence
de _la Chine en tant que force importante dans les
affaires internationalies. Par conséquent, toûte tenta­
tive 'd'écarter unetellepl:lissance du seul f0111m
mondial otl quelques-uns, des problbmes les plus
urgents de la paix et p.e la guerre peuvent être
'r~soïus el:ft tout simplement impensabiéj nous avons
toujours - 'piâidé 'p~ür-qu;ôn rende h la République
papulaire de Chine sa place légitime ~u sein des
Nations Unies. Notre opinion n'a pas changé et nous
continuerons ft. appuyer toute iÎdtiative tendant ft. mettre
,fin h l'isolement actuel de l'un des Membres fonda­
teurs de l'Organisation.

;t71. On reconna1t généralement que les nations du
monde, avec leurs idéologies et leurs systbmes éco­
nomiques et politiques divers et parfois contradic­
toires.' doivent coexisterpacifiquement si elles veulent
eXister. 8f-nous'n"à.ncëIitons pas' c1ë Vivre ensemble
dans une harmonie 'aussi grande que possible dans les
circonstanoes actuelles, nous' finirons par coexister,
bon gré mal.gré, s01.1,s la forme de particules inertes
de poussibreatomique. C'est le seul choix que nous
ayons~ et, je crois que la majorité de l'humanité
a ,choisi la coexistence paQif!que comme la seule

- Il .. ' . ". . ._

.solution raisonnable. En. fait, en aoQt dernier. un
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de nous que nous fassions certaines, choses? La
Charte nouE,J imposé aussi'des obligations.

182. Le mot "obligations" apparatt 'plus d'une fois
dans le texte de la Charte. Pour faire partie de
l'Organisation, les' Membres "doivent remplir de
bonne foi les obligations 'qu'ils ont assumé~s a~
termes d~ la Charte". Us doivent accepter les obli­
gations de la Charte et, au jugement4e l'Organisation,
~tre "capables'de les ",wemplil" et'disposés h le faire".
Et une fois que nous l'tOUS sommes engagés h respecter
ces obligations, il est de notre devoir de le faire pour
~tre fid~les h nos promesses.

183. Tous les Membres de l'Organisation s'inquiètent
'aujourd'hui -'et h juste titre', me'seÎnble-t-il'- des
conflits militaires sanglants qui se produisent dans
diverses parties du monde. C'est dans le SUd-Est
asiatique que les choses prennent la tournure la plus
inquiétante et mon pays est préoccupé au plus haut
point par la situation qui existe C4ms cette partie du
monde, PlutOt. que d'en chercher la raison dans la­
carence de notre organisation et dans l'imperfeotion
de son système de maintien de la paix, nous devrions
reconnattre en toute sincérité que souvent ces situa­
tions n'auraient jamais existé et que beaucoup cesse­
raient tr~s vite d'exister si chacun des Meinbres de
l'ONU acceptait d'honorer ses obligations, telles que
celles de régler les différends par des moyens paci~

fiques, de s ',abstenir de recourir h la menace ou 'à
l'emploi de la force contre l'intégrité territoriale ou
l'indépendance politique de tout Etat et de s'abstenir
de pr~ter assistance h 'un Etat contre lequel l'Orga­
nisation entreprend une ,:action préventive ou coerci­
tive.

184. Ce ne sont pas Ih des obligations qui incombent
aux Nations Unies en tant qu'organisation, ou aux
organes de l'ONU; elles incombent h chaque Etat'
Membre pris en particulier. Quelles que puissent
~tre ,les lacunes' du 'syst~lI,1e de sécurité collective
des 'Nations Unies et quoi que nous puissions dire du
Conseil de sécurité et de l'Assemblée générale, ce
n'estpl;ls h ces de'f,lX organes qu'il faut s'en prendre.
Le danger vient de'èe qùe les Etats }4embres n'honorent
pas ~ettrs obligàtioris - et c'est Ih une affaire qui dé­
pend' essentiellement'd'éux ~n tant qU'Etats souverains.
,ëe serait -élüd~ je fond'ch,.,probi.~Îneque de parler
d'améliorer ,lesyst~me de maintien de ,la paix, tarit
que chacun des ,Etats Membres"niaccepte pas, in'divî­
dueilement, de -faire face h"la-cause profOlide de la
rupture de la paix.

185. Je me propose aujourd'hlÛ de parler exclusi'Ve­
ment des problèmes que posent le maintien et le
rétablissement de ,la paix et de la sécurité interna­
tionales" et notamment le maintien de' la paiX au sens

'qui a été' donné h'cette expression pendant'ces der­
ni~res a,nnées. L~ point, de we d~ la délégation aus­
tralienne sur les questions nombreuses et diverses
que nou!3 devons aborder sera expr,iméen temps utuè
et, en fonction. de l'ordre du jour.

186. Aujourd'hui, en ce moment m.~eob. 'nous,
Sommes 'réUnis et ob' je .prononce,ces. paroles, la
peur étreint encore le ,monde,entler. On a encore
recours h hi force et h' la menaQe de la't9rce POut
réaliser, des, objeçtifs' politiques. llne partie impor­
tante dès ressources du monde esteîlcore consacrée

177. Je tiens également, Monsieur le Président, h
profiter de cette occasion pour exprimer, au nom
de ma délégation, le souhait que le Secrétaire général
se rétablisse promptement et' qu'il' puisse vous
apporter son concours dans votre tft:che.

178. Je voudrais aussi m'associer aux paroles de
bienvenue qui ont été adressées aux trois' nouveaux
Membres, le .:Ma.ttlwi, Malte et la Zambie. Nous les
saluons aussi er.ltant que nouveaux membres du
Commonwealth, èt nous espérons entretenir avec eux
des relations étroites et amicales h la fois dans le
cadre de l'Organisation des Nations Unies et dans
celui du Commonwealth" afili d'œuvrer pour le bien

,commun.

179. Je voudrais encore évoquer la mort, annoncée
le premier jour de l'Assemblée, deM. ArkadySobolev.
Je l'ai bien connu lorsqu'il était membre de la délé­
gation de l'Union soviétique h la Conférence de San
Francis.co, et' h des réunions ultérièures, et plus tard
lorsqu'il est devenu le premier Secrétaire général
adjoint de l'Organisation des ,Nations Unies chargé
des affaires du Conseil de' sécurité. M. Sobolev a
occupé "une place éminente parmi les 9-élégués de
toutes les nations qui ont contribué h créer l'Organi­
sation des Nations Unies et b. la consolider. Bien
qu'h. vrai dire je ne pense p~s avoir' jamais été du
même cOté que lûi dans une discussion, je tiens h
honorer sa mémoire et h lui rer~dre hommage pour
les serVicès qU'il a rèndus aux Nations Unies.

, r

iso., En prenant la parole 1 cette tribune de l'Assem-,
blée généralë, je' suis assailli par de nombrèux soü-'
'\7enirs, ceux de la Conférence de San Francisco, du
Comité' exécutif, de la Commission préparatoire, de
Ja ComJ)lission .,du Siège, d~ la prEtmière Assemblée
gênêrale, ,de la _~~e~~re, r~~~~jil du ~Conseil. de
sécurité, de'la Commission de,l'énergie,atQmique de
1946, entOurée de grandes espérances mais ,!oué~h

l'échec, etde bien d'autres conseUs et comités main­
tenant tombés dans l'oubli. En retrouvant l 'O~ganisa~
tion des Nations Unies aprbs ~ne longue absence, on
constate,de nombreux changements. Vue de l'extérieur,
elle est 'bien plus belle, plus grande, plus' peuplée et
mieux organisée. Ce sont Ih des choses qui, sautent
aux yeux. Mais il est d'autres changements qui sont
moins faciles h, 6iscerner.

181. A l'instar, de toutes les autres institUtions,
l'Organisation des..Nations Unies a ajoutéh saconsti­
tutionécrite diverses conventions et divers usages
établis par la pratique. Le texte de la Charte n'a pas
été revisé 'mais il a' été interprété, et· les interpré­
tati~ns ont eu Un caract~re 'plus. politique que juri­
dique'." Ce c;locument n'a plus aujourd'hui exactement
le sens qu'il, avait au lendemain de sarédaction. Cette
évolution est dans la nature"des choses et il ne

,ln'appartient pa$ de dire si elle est bonne ou, mau­
vaise. n me semble cependant utile defaire remarquer
que '1'interprétation wl1tique des textes tend générale­
ment h en élargir: la Portée; nOUs nous reportons le
plus' souvent 'h .la Charte pour savoir ,si elle nous

, perlnet de faire telle ou tellè chose et, si elle ne nous
lep~rlnet pas" noUs nous efforçonsde trouverun. biais
en étirant le sèns d'une' ou deux dispositions. E;n exa­
Xn1nant la Charte. pour déte:t'~mersi elle ~()uS auto­
rise ou non h faire èe que nous désiroilS, ne perdons-

us pas un peu dA vue lefait que la Charte ,exige aussi
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h la falirication d'armements. Nous ne pouVOns ~as
encore .entreprendre les grandes ttches qui nous
attendent parce que nous ~evons assurer notre sécu­
rité, et nous ne pou.vons pas encore coopérer pleine­
ment pour mener h. bien des entreprises pacifique~

'parce que nous sommes obligés de nous préparer h.
l'éventualité d'une guerre.,En ce moment même, des
hommes,' 4es femmes et des enfants sont tués au cours
d'opérations militaires. Cette brutale réalité ne peut
pas être masquée par des mots ou des espérances.

187. En outre, .les ,travaux de cette session de l'As..,.
semblée générale ont été entravés de mani~re décou­
rageante par le désaccord fondamentalquis'estmani­
.festé au sujet des dispositions relatives au maintien
de la paix., Bien que le point de vue de l'Australie .
sur l'a;Çlplication de l'Article 19 soit ferme et. sans
équivoque...:. nous pensons que 'le problbme doit être
considéré comme u.ne qu.estion concernant:uniquement
la compétence· de l 'Assem~lée généraJe en matibre
finanCière -, il semble. évident que derrtêre cette.
affaire de retard dans les pàiements e:id.stent des'
divergences plus p~ofo!ldes quant aubut, aux méthodes
et .au sens même du maintien de la paix. Tant que le
probl~me du maintien de la paix ne sera pas résolu, :
les travaux de'l'Assemblée générale etlfavenirmême
de l'Organisationdes Nations Unies seront compromis.

188. Le maintien de la paix est donc en soi une
question vitale, ainsi que la causeprofonde de la crise
que" connaft actuellement cette assemb!ée. Nous ne
pensons pas qU'il sera possible de p~vetlir h. un
accord rapide et facile sur ces questions fondamen~

. tales. La délégation australienne ne pense pas qu'il
soit ludicieüx cië rechercher un teî accord avant qu'on
ait e.ssayé ae résoudre lesprobi~mës pas"és 'par
~'Article 19,. Nouspréfére~ions voir étudierlaquestion
sous tous ses aspects, afin que des propositionS soient.
soumises aux, Etats Membres avant l'ouverture de l~

.vingti~me session. Le'but que je me fixe aujourd'hui
est d'indiquer certains probl~mesqui devraient être
résolus avant que nous nous réunissions h. nouvelluet
non, de préconiser une solution particu1i~re. '

189. A mon avis, l'ONU, ne doit pas se (~ohtenterde
préciser l~s, rapports qui doivent eXisteI" entI"el 'As­
semblée générale ,et 'le èonseil de sécurité en ce,qui
concerne le rétablissement et le maintien de la paix
'internation~e, elle doit encore réexainhier enti~re­
nient lfà. question des moyens h. employerpouramélio­
rér les perspectiVes de paix dans le monde•.Ce n'est
paS seulement l'attitude des grandes' puissances qui
doit nous importer, nous' devons être également
conscients du fait que tous les pays, grands,~moye~
ou petits; ont Un rOle utile h. jouer.

190. Nous devons également comprendre que tous les
Membres ne s'acquitteront pas de manit,re satisfai­
sante de leurs obligations tant qu~ se prolongera une
Situation' dans laquell~ ceux qui ,le font subissent'un
préjudice; du fait que l~ syst~mé de maintien de la
paix .des Nations Unies nè fonctionne pas~ Je vous
rappelle que ce syst~me- a\1ait ,.é~ conçu, en partie,
pour aider les Etats' Membres h. hop.orer leurs, obli':',
gatio~s sàIis subir de préjudice de la part .d~ ceux qui
ne le faisaient .pas.. Quand 1!iensemble du,syst~me 00

'._ >, )1. . . ','

fonctionne pas. ildevient difficile etp;u.-fais i~ssible
~~'un EtatMêmbrequi est en danger de se éontormeI'
~~ra,C~ et de 'survivre. .
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grandes .Puissances 'soit 'modifiê' dans une,' certalne
, mesure.

U~9. Le principal inconv6nient de .1'eIÏ:iploi d'une,
force nationale ,de înaintien de laplQxest que"cellé­
ci est forc6ment ,utiUsêe selon les 'vues du pays qui
en' a la charge, qui d6cide pour et contre qui Uinter~
viendra et peut même d6cider, de ne 'pas ,intervenir
du tOût. La question prend Un'aspècit cri_~Clue dans lës
x6giens oh 'tJes nations nouvellemen~ 1ndependantes
s'efforcent de se'construire sur des fon~tionsfermes
et durables, de maintenir leur' ind6pendance, leur
stabilitê politique interpe et leur ilitêgritê te~ritor.lal~.,
'Elle estmoins inqui6tànte dans les r6giol),splu~ stables,
0\\ des nations capables de se dêfendre efflcacement
ont conclu, des ,accords r~gionaux pour a~st.:l"er leùr

, sêcuritê. ' ,

200. Vous n'êtes pas sans:savoir que la Char.te tend
1 laisser aux Etats Membr.es eux-mêmes le soin de
prendre d~smesures de d6fènse dans lescas d,',urgence. '
n a êt6, reconnu, au moment 0\\ la· Çhartea 'êtê
r6dipe, que. dans certai~es, situations le,C~nseil d~
sêcuritê' .pourrait ;ne p~ êtr~ en mesure d'intervenir

'assez rapidement., et même être dans l'impossibWtê
d'agir. C'est pour cela Qùe l'Artic~e 51 )?r6voit.que,
jusqu'l, ce que le Consellde s6curit6 ait· pris d~ 1
mesures po~ maintenir la paiX' et la séc:;uritê inter­
nationates dans le cas oa un Membre est l'~j~td'une
agression arm6e, les Etats Membrespeuventprend;re
des mesures, in~'1due~es'oucollectlyes"dJmsl'exer­
cice de, leur. droit 'de ~git1Die dêfe~e. c~s d1s9C?Si~

tions peuvênt être effic~es~ un ~and nombre de
cas.

2QL 'Pou:l" sa part, l'A,ùstralié,~conclu d~s accords,
r~g1onauxded~fensêmutue~eet:~~ntsesp:ropres .
forces afin' de faire face l, tout danger quJ: po!oU"rait
la. ",menacer directement. 'Cep~dant, cette m'~'
de ' protection necon~ent',peut-et~, pas 8:ux pays
ayant r~emment acc6d6 1: l'indG~ndance,qui. 41s-'

,po.sent de, fo~es liD,litêes et' n~, sont 'pasdispos6s l
conclure des accords de' d6fense r6gionaux, mais
n'en, sàn~ pa.s moms ~xpos6s l des'conf1itspolitiqu~$
-Ou l des agressions de la part 'd~ l'.ur.s,voisins. Je
cQQlprends les raisons pour lesquell~s ces pays ,prê~
,fêrerà1ent que leUr4€fellàe soit ~sur'epar ~e:force"",
interDatià~,:pl~tat que par 'une grande J>uis~ànOe...
'mais ,Ume $èmble -que ~a'. _tions doiyent 00111-:::
pracb.."e' qu'~,~ès'nepeùye~tj~~ .!1'un~ tnd'Jle~~e
tOtal". '"xcluant JQ~te forme .d"aide ~~~~~~ure. et~~ 1
meme, teinps ~n6ficier d'une sêcurltê absolue,.

202.- Si le r~coursl.des fo~cesnationale~de IJUdn..,.
tien·:àe·,la.paiX .est ,1 rejeter et sll'~DQepeut,pas
compter, su,r le Conseil de',s'curi~ 'pour., 90~t1~.~
une' force internationale. aboutira:-t-on 1 une solutioè
.en ,confiant ûD raie plus' iDÎportant' ft. l.'AsséJiîb~l~
'pn6rale? 'Pour adopter 'cette .' solu~~n~ 11 fau~~t'
que n0US soyons cer~s que l'Assemb16e, Fnl~àle
puisse" dans, la pratique, remplir sa tlch~. Pourlll8: '
part. je·n'en suis pas peJ.'$uad6. '.'. ' ,

203. Sil'i~UissancëduConseildes6curitê est'due,
aux conflit,s politiqùesentre gJ;'andes p~ssances, on ,
p~t escQmpter ,que l'Assemblêè gênêrale 'co~' ';
ies 'mêmes dJfficultês: ,les grandes puissanoesen~nt''1

membres et' elles' y.' ont une 1nflueI;lc~,. ,dont, .,elles .. '
pourront·seseryir. n est ,donc loin:d'être oer~ que

30urd'h~., Jeine dem~ddD:6anmoiDs sil'Assemb16e
,gên6rale ne peut pas faire quelque chose pour les aider
~l gardêr leur consci~nce en 6veil: et, ,1 voir plus
· clairement leUr devoir, envers l~h':l~anitê. Est-il wi,

·moyen par lequel l'Assemblêe gên6:t:ale" en vertu de
, ItArticle 11, pourrait fai~e mi~ux entendre la voiX
, du monde, et faire sentir plu~ directement la pression,
, de l 'opinion mondial~?, Comment pouvons-nous ,aider

les grandes pùissancês - tou~ en tenant compte ~e la
· rêatitê politique -' 1 ne 'jamait;l oublierque la "respon­

sabilitê ,prinçipale" dont parle l'Article, 2'4 a, 6t6
• cônf6rêe au Conseil'4e.s.6c~i~6par les~tatsMewbre~
· et"~~ ~eux:-~i, ~I!t, r~c<?m:iu '~.que._en, s'acquitt~t ~~~,
'devoirs que lui impose cette responsabilit6,le Consell

, de s'ctïrlt6 agit en,leur~om"?Ce' sont lA des questions
sur lesquelles il y aurait lieu de,.r'fl6chiravant que
nous nous r6uni's'sions 1 n~veau.

195. 'Le Conseil de' s6curit6 .devrait enl;luite se ~er
pour objeotif, d'~gir prC?1Dptement etefficace~~ntpour
empêcher toute rupture de la paix. JuSqu'icl, il Y,est
rarement parvenu. La que$tion qui se pose est dOnc,
la 'suivante: l'Assembl6e gên6rale ~e devrait-elle p~s
,prendre ,en main les situations' dangereuses lorsque,
le Conseil de s6curit6 est incapable de ,le faire et,

, ,d8ns ce cas, quels seraient la prcic6dure i\ suivre'et
, les organismes 1 ~tiliser? ' ,

196 Une des difficultês majeures que' plusieurs
Me~brés ont soulign6e rêsulte de l'a~sence. 'dans le '
dispositif de maintien de la paix,', d'une force des
Nations Unies, capable d'entrer imm6diatement en

'. action, ~01t pour jouer un raie, de police et dissuader,
-les adversaires de s'affronter, soit pour mettre fin
aux troubles pa;r des op6rati9ns militaires' d~s qu'~ls

, se produisent. E~del11ment, l"emploidv~e force de
ce "genre pose de~probl~mes d~cru,tement,' de

, financements- de contrale et de com ',' deme~t.' ,

197. 'Pour l'instant; ces fonctions de police so~
remplies en pàrtie, bien ~u mal, pu les grandes

'puissances, qUi emploient le~s propres .forces natio­
nales.. On' comprend 'tr~s bien le ,d6~ir qu'ont. les,
petites nations de voir' remplacer le,s forces' natio-
.nales par une force internationale. Elle~ so~tent

: que des 'mesUres. soient prises afin que tous les Etats
· Membres, ou plusielir.s "d'entre eux, participent aux

dêcisionsconcernant l'emplOi de cet~fotcedevolice,

au 'lieu: dè les laisser', l un seul'Etat.."En .f~t, fJ~la
reviendrait 1 ,subsijtuer, l, un' 'policier ,qui s'est
'd~sign61ui-mêmemaiS qui est èfficiwè' \U1 pollCi"èr;
'dont 'on', ne connan pàs l'efficacitê et lI\1i· recoit ses
,.ordres d'UIl:e auto:rtt6, inCODD\le.

198~ ,Nous deVons tenir. campte. ae,la:. rë~,' ci·un
monde. oa' la force Jolie ~ncore un ralé~C1SIf. dans
les relations fute1"natîonales et oa: ,auc~' organisme
Inte;r~a:tional'nepeût encC?~e la diri~ et ~~po~traler.
Ceux 1 qQi cette r6alitê nepla1'tpas sont,na~elle~ent
'anien6s 1 ëhercher une 'sQ!Ution p,u probl~me qüepose
le remplacement des forces de maiiltien: de la: paix

, 'nà.tionàles p8.run~ force internationale;' ils devr~ent

, êgalement s'~or~er, dê' dêfinir,ço~e~t '~us, le$
: 'Etats,Membres Pourrà1ent se,pa,rtager, dans le',càdre,
.:, du 'systême d~'s ,NattQI;ls Unies,' la :tâcheae.m,a1nte~·
, I.a, 'paix' ~~ aàsUDl~t tous ,ensemble, ,le· fardeau, de8

dçenses, et des rèsponsab~Utês•. A m9n sens, il f~u~
que'lesresponsab~litês' soient ,partag6e$ et, encons6..
queilc8. que' le raie qu'o'ntjouê, JUSqU'A ce jour les'

o _~ .' •
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de rendre plus officielles des solutions.de cette nature
et pour donnér plus d'autorité à l 'Assemblée gén~rale

. Bien que certaines difficultés soient à prévoir - nou~ ,
devons dire qu'en ce qui nous concerne nous ne vou..
drions pas renoncer au droit de défense indiviCl.uellè
ou collective en cas de nécessité - nous pensons
qu'il y -a lieu d'étudier d'une manière plus approfondie
ces suggestions. Nous nous rendons compte qùe lès
.dispositions proposées sônt foncièrément diff~rentes
de celles qui figurent aux Articles 43 et 45 de la
Charte et qu 'elles doivent permettre de faire face
it 'des situations différentes de celles' qui étaient
envisagées dans ces articles.

210. Nous aimerions également voir inclure dans ce
nouveau chapitre certaines dispositions qui aideraient

_I~Assemblée généJ;ale à jouer son rôle de conscience
des Nations Unies et à faire peser le poids de l'opinion
mondiale sur les Etats qui violent lapaix. Ce chapitre
devrait prévoir l'emploi rapide de certains moyens
de contrainte physique et de' condamnation morale,

.sans parti pris et 'selon des principes établis. 'La
question de savoir si ce nouveauchapitredoitcontenir
de nouvelles procédures de Conciliation en vue du
règlement des différends, et si de telles procédures
sont nécessaires, pourrait également être étudiée.

211. Cet examen quelque peu incomplet d'un sujet
très vaste montrera, j'espère, que moi .aussi je
pense, qu'un grand effort créateur doit être fait pour
rendre l'Organisation des Nations Unies plus efficace
dans l'accomplissement de sa mission de maintien.
et de rétablissement de la paix internationale. Mais
oe n'est pas avec des mots que nous atteindrons cet
.ogjectlf._Nous sommes en présence d'une situation
politique.

212. Il est nécessaire que tous les Etats Membres
remplissent les obligations que leur impose laCharte.
C'est la condition essentielle de la paix.

213. En fait, la paix ne peut être sauvegardée au
milieu des différends qui opposent les grandes puis­
sances. Tant que ces différends subsisteront, le
monde restera divis~ et les avis seront partagés
s~ les moyens à employer pour maintenir la paix.

214. Tant que les Membres de l'Assemblée générale
ne seront pas disposés à agir au nom de l'ensemble
des Naij,ons Unies et à servir l'intérêt commun, tant
qu'ils continueront à agir pour .leur propre compte
et à .servir leurs intérêts paI'iiiculiers, les éfforts
qu'ils feront pour maintenir la: paix ne seront guère
plus fructueux - que ceux du Cons.eil de sécurité.­
'Sommes-nou,s en droit de penser que les décisions
de '1'Assembl~e générale seront toujours sages et
qu'elles se placeront toujours au",dessus des intérêts
pàrticuliers des groupes ou des nations? Si nous
n'avons pas cette· conviction, quel résultat pouvons­
nous el?compter ,des ;réformes que nous -- souhaitons
mettre en œuvre?

215. Nous deVons faire un gros -effort pour résoudre
ce!3 problè~es etceteffort doitporter e.ssentiell~ment•.
non pas surl~ système, mais sur nous-mêmes.

.lm: séaace::és.t lêVée!àiJ3 'h a5.
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l'on puisse attendre davantage des décisi~ns de l'As­
semblée gén6rale que de celles du Conseil de sécu­
rit6'. Cependant, nou~ ne pouvons pas nous permettre
de laisser en suspens des questions aussi importantes,
des questions de via ou de mort, si le Conseil de
sécurité est ~ncapable de les régler.
204. Ainsi un nouveau probl~m~ sepose: dans quelles
IJonditions une question que le Conseil de s6curité
Iliaurait pas réussi à résoudre peut-elle être résolue
par l'Assemblée générale et quelles méthQdescelle-ci
doit-elle employer? Il est entendu, éVidemment, ­
cela semble ressortir clairement de l'Article 24­
que le Conseil détient la responsabilité principale,
mais non pas la responsabilité exclusive.
205. Un autre argument en faveur de la revisior.
du rôle de l'Assemblée générale est l'impossibilité
d'appliquer' le système actuel de sécurité collective
~ certaines violations de lapaix qui se produisent dans
~e monde d'aujourd'hui._ Les auteurs de la Charte n'ont
pas. prévu toutes les s:ituations qui pourraient surgir.
Les dispositions de la Charte touchant le règlement
pacifique des différends et les mesures coercitives ne
peuvent s'appliquer entièrement à certaines activités
dangereuses et, même si elles le faisaient, les mesures
qu'elles permettraient de prendre ne seraient pas
adéquates.
206., Je suis tenté de croire, comme le représentant
du Brésil [1298ème séance], que les opérations de
maintien de -la paix relèvent d'un concept nouveau,
dépassant le cadre des chapitres VI et VII de la Charte,
et que, si une revision de la Charte se révélait
possible, elles devraient peut-être faire l'objet d'un. .

nouveau chapitre. Que mettrions-nous dans ce
ohapitr~?

207. Nous voudrions probablement yfaire figurer une
disposition prévoyant la oonstitution d'une force de
maintien de. la paix capable d'inteJl.'venir sans prendre
parti dans les conflits. Dans les situations où une
action armée a lieu s.ans qu'il y ait un différend bien
déterminé, cette. force devrait intervenir sf!,ns favo­
riser une cause quelconque, dans le seul but d'empê­
cher des hommes de s'entretuer ou de se menacer. La
éonférence de San Francisco a rejeté l'idée de la
créatioti d'üne force -de police inter~ationaleperma­
nente, mais les troubles sporadiques qui ont eu lieu
depuis en divers' endroitl;l ont amené de nombreux
E,tats .Membres à penser que la création d'ûne force
de -réserve internationale, non enga~e, suffisante,
efficace et immédiatement. disponible serait peut­
êt~e nécessaire.
208. Aucoui's de ees dernières années, dans ,un
certain nombre de situations .assez' .différentes de
celles que ies auteurs de la Charte avaient prévues,
l'Organisation des Natîon!=lUnies aconst~tué ses
propres forces spéciales. Elle les a placées SOllS un
commandement des Nations Unies responsable devant

. le Sec~taire général. Elles ont été financées par
des'con~ibutions de tous. -les Etats Membr~s, selon
un barème fiXë par l'Assemblée générale. J'ajoutèrai
que l'Australie a toujours donné SOli all11ui aux forces
de ce g~nre qui ontétê constituées~
209.• Mon gouvernement étudie avec intérêt divérses·
'suaesti~ns qui ont~té ··f~1tes en .vue d'améliorer et

.~ .




